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Avant - Propos 



Avant—propos 

Le 30 mars 1988, le gouvernement federal nommait 
l'honorable David Crombie a titre de Commissaire unique 
chargé d'etudier le secteur riverain de Toronto. 

La Commission a pour mandat de "formuler des 
recommandations au sujet de l'avenir du secteur riverain de 
Toronto, d'amener les autorites en cause a souscrire auxdites 
recommandations afin que, dans l'interet public, les terres et 
les competences federales favorisent l'aspect physique, 
ecologique, legislatif et administratif de l'utilisation, de la 
frequentation et de l'amenagement du secteur riverain de 
Toronto et des terres avoisinantes", et, en particulier, 
d'examiner le role et le mandat des Toronto Harbour 
Commissionners, l'avenir du Toronto Island Airport et des 
services de transport apparentes, les questions soulevees par 
la protection et le renouvellement de l'environnement 
naturel dans la mesure oil elles concernent les 
responsabilites et les competences federales, la gestion 
efficace des terrains federaux dans le secteur riverain de 
Toronto, et l'utilisation possible des terrains, des 
installations et des competences du gouvernement federal a 
l'appui de nouveaux projets, comme la tenue propos& des 
Jeux olympiques et de l'Exposition universelle de l'an 2000. 

Les recommandations de la Commission sont fondees sur 
les renseignements qu'elle a tires de ses travaux de 
recherches et des audiences qu'elle a tenues. Pendant sa 
premiere armee, la Commission a publie sept grands 
rapports : 

Environnement et sante : questions liees au secteur riverain de 
Toronto; Logement et voisinages : un secteur riverain habitable; 
Acces et deplacements; Pares, distractions et amenagement 
publics; Emplois, perspectives et croissance economique; 
Continuite et changements : les enjeux pour le secteur riverain et 
les commissaires du havre de Toronto; et l'avenir du Toronto 
Island Airport : les enjeux. 
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Avant—propos 

A compter de janvier 1989 et pendant six mois, la 
Commission royale a tenu une serie d'audiences publiques; 
les plus de 300 groupes et particuliers qui y ont participe 
illustrent l'interet profond que les gens portent a l'avenir de 
leur secteur riverain. Une liste de tous les intervenants se 
trouve en annexe. 

Pendant Vann& qui viendra, la Commission continuera de 
recueillir des renseignements, d'inviter la participation du 
public et de publier des documents. Elle fera d'autres 
recommandations concernant les importantes mesures 
d'interet public qui se rapportent au secteur riverain, dans le 
cadre de son mandat et dans la mesure ou les circonstances 
et ses capacites le lui permettront. 
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Introduction 

We shall not cease from exploration 
And the end of all our exploring 
Will be to arrive where we started 
And to know the place for the first time 

T. S. Eliot 
Four Quartets. Little Gidding, V 

Les secteurs riverains ont toujours constitue pour l'humanite 
des lieux de predilection : points de depart et d'arrivee, sites 
privilegies pour construire une ville ou un centre du 
commerce, ils sont a la jonction du reel et de l'imaginaire. 
Chaque nouveau littoral qui s'eleve au—dessus de chaque 
nouvel horizon fait naitre de nouveaux espoirs. De nouvelles 
possibilites. De nouvelles perspectives. 

En fait, l'histoire de la plupart des grandes villes du 
monde (et d'ailleurs de la plupart des petites, des villages et 
des campements) commence avec leur secteur riverain. Les 
raisons pratiques sont evidentes : necessite d'avoir de l'eau a 
port& de la main pour boire, cuisiner et se laver, pour 
l'irrigation, pour le transport. Jusqu'a it y a environ 150 ans, 
avec l'avenement du chemin de fer, la seule fawn de 
transporter de grosses quantites de matieres premieres et de 
produits finis &all par voie d'eau; encore aujourd'hui, le 
transport maritime joue un role important dans le monde 
entier. 

Si nombre des premiers campements, fortins, greniers 
cereales ou depots etablis le long des rives sont devenus de 
grandes villes, ce ne fut pas seulement le fruit du hasard, 
mais aussi le resultat d'une strategie deliberee de croissance 
qui porta ses fruits. 

Toronto voit le jour sur les rives du lac, bien avant les 
Simcoes, bien avant la ville de York. Deja, pour les 
autochtones, Toronto est un "point de rencontre", ainsi 
qu'en atteste son nom, un centre du commerce stabilise par 
la collectivite et dote d'une grande valeur spirituelle. 
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Lorsque Toronto entre dans l'ere du chemin de fer dans 
les annees 1850, rien ne permet d'entrevoir la ville qui 
emergera, la ville que le rail contribuera a creer. Et si la ville 
est coup& de son secteur riverain par des douzaines de 
voies ferrees se croisant et s'entremelant dans les nouvelles 
terres creees au sud de la rue Front, it est egalement clair que 
la ville et sa population en retirent d'enormes avantages. 
S'etant assure la part du lion de cette nouvelle technologie et 
ayant elabore une formule de reussite economique qui a 
encore toute sa vigueur aujourd'hui, Toronto attire des 
centaines d'industries sur ses rives au fil des ans. Et, comme 
toute ville energique, elle commence a attirer des gens 
d'autres regions du Canada et du monde entier, des 
createurs, des gens pleins de reves et d'idees, en quete de 
liberte et d'un meilleur avenir, dont les enfants et les 
petits—enfants lui permettront de garder toute sa vigueur. Et 
la ville prospere. 

Toutefois, au fur et a mesure que les chemins de fer, puis 
les voies rapides, isolent les habitants de leur secteur 
riverain, que la population cherche un autre endroit pour 
vivre, travailler et se divertir et que notre puissance 
economique permet a de plus en plus de gens de connaitre 
une plus grande prosperite, notre perspective evolue 
considerablement. Le littoral perd de sa valeur et de son 
importance; on n'est plus conscient de l'enorme apport de 
nos vallees riveraines et, sauf pour quelques Ames 
audacieuses, le role essentiel de la nature dans la ville 
devient pour ainsi dire chose du passé. Le progres suppose 
une base industrielle, laquelle a son tour suppose la 
construction de chemins de fer. Il faut des terres pour les 
voies ferrees et les villes acceptent de se separer de leurs 
secteurs riverains afin de saisir les possibilites que leur 
offrent les chemins de fer. 

Mais, de nos jours, les compagnies de chemin de fer sont 
plus interessees par les profits qu'elles peuvent retirer de 
leurs terres que par le service ferroviaire qu'elles peuvent 
fournir; la technologie maritime a evolue de meme que les 
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routes commerciales; les assises economiques des villes sont 
en train de changer et les valeurs humaines connaissent de 
profondes transformations. Les gens reviennent sur le 
littoral pour se divertir et trouver un certain reconfort d'une 
fawn que leurs ancetres auraient comprise. 

Nous assistons aujourd'hui a un bouleversement 
historique spectaculaire, puissant et d'une grande port& : de 
Barcelone a Boston, de Halifax a Vancouver, de Shanghai a 
Toronto, les secteurs riverains revitalises sont recuperes par 
leurs villes et, durant le processus, nous assistons a une 
transformation des unes et des autres des points de vue de la 
forme, de la fonction et de l'image. Et pas seulement sur le 
plan physique : a mesure que chaque ville se demene avec 
des forces historiques complexes et non coordonnees, nous 
sommes amen& a redecouvrir la signification des secteurs 
riverains sur les plans economique, ecologique, historique et 
spirituel. 

Nous revenons a l'essentiel. Aux principes de base et aux 
questions fondamentales. Ici, dans la ville ou, selon Lewis 
Mumford, se reunissent "les differents faisceaux de la vie" et 
ou "convergent les enjeux de la civilisation". L'influence de 
vieilles relations, origines et identites se mele a celle 
d'evenements irresistibles qui laissent entrevoir de nouvelles 
possibilites, de nouveaux reves et de nouvelles questions. 

A
A 

quoi doit servir le secteur riverain que nous recuperons?  
quoi doit—il ressembler? Que doit—il devenir? Un lieu 
d'habitation? Un lieu de travail? Un lieu de divertissement? 
Une combinaison de tous ces elements? De seulement deux 
d'entre eux? Dans quelle proportion? A quelle &belle? Quel 
genre de travail? Quel genre de divertissement? Et ainsi de 
suite. 

En repondant a ces questions, les villes se definissent, 
prennent un caractere distinctif et acquierent un cachet qui 
leur est propre. Autant les villes sont les produits de l'action 
conjuguee du temps, de l'emplacement et des circonstances, 
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autant ce qu'elles deviennent depend de la facon dont elles 
sont traitees par chaque generation. 

Les Torontois le comprennent instinctivement. Its savent 
l'importance de ce qui est fait dans leur secteur riverain. Its 
sont conscients de l'occasion historique unique que le 
secteur riverain offre a la metropole. Et le soin, pour ne pas 
dire la passion, avec lequel ils ont presente leurs vues et 
leurs idees a la Commission montre bien qu'ils n'accepteront 
rien de moins que l'excellence —ils veulent que les choses 
soient bien faites. Its comprennent que l'occasion ne s'en 
representera pas de sitot. 

C'est pourquoi, des le debut, ils ont exprime leur 
consternation et leur colere devant certains des travaux de 
reamenagement entrepris dans le secteur riverain central. Its 
avaient l'impression que leur secteur riverain ne 
reapparaissait que pour disparaitre a nouveau. Qu'au lieu 
d'être relies a lui, ils en etaient davantage separes, qu'on 
dressait un nouveau mur entre eux et leur littoral. 

Mais les centaines de temoins qui ont comparu devant la 
Commission ont aussi paru convaincus que des mesures 
peuvent etre prises pour ameliorer la situation. Maintes et 
maintes fois, ils ont fait savoir que, a leur avis, la facon de 
proceder de Toronto, ses valeurs propres, ses traditions 
civiques pourraient et devraient 'etre employees pour influer 
sur les forces qui determinent l'avenir du secteur riverain. 

Pour decrire ce qu'ils ressentent instinctivement au sujet 
de Toronto, ils se sont servis de mots comme possibilites, 
tolerance et bon ordre. Autant de mots qui evoquent les 
vertus qui remontent a nos racines, qui expliquent notre sens 
du civisme et qui sous—tendent le succes permanent de notre 
ville. 

Parler des "possibilites" comme d'une valeur 
fondamentale de Toronto, c'est presque un truisme. Avec 
quelques pauses, Toronto a toujours ete a l'avant—garde, en 
attirant comme un aimant de nouvelles idees et en offrant 
les ressources necessaires pour les mettre en pratique. A 
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Toronto, comme dans toutes les villes vigoureuses, les 
possibilites engendrent les possibilites. 

De plus, it a toujours ete possible d'influer sur 
l'orientation que prenait la ville. Apres un certain temps, 
ceux qui habitent a Toronto commencent a savoir ce qu'ils 
veulent que la ville soit, lesquelles de ses nombreuses 
facettes gagneraient a changer et lesquelles devraient 
demeurer intactes. 

La tolerance a fait qu'il n'y a eu presque pas de 
confrontation violente. Les tribunes ne manquent pas ou les 
participants peuvent debattre leurs idees, leurs interets et 
leurs convictions. Chaque fois ou un compromis est possible, 
it est conclu, mais meme dans le cas contraire, les "perdants" 
savent que la prochaine fois, ils peuvent tout aussi 
facilement etre les "gagnants" : c'est une idee qui a ete 
rejetee, et non la personne qui l'a proposee. Ce climat de 
tolerance signifie egalement que tot ou tard, les "nouveaux 
Torontois" (nouveaux arrives ou nouvelles generations, ou 
les deux a la fois) porteront leurs idees et leurs aspirations a 
l'attention de la ville et de la population et qu'ils seront 
recus avec egard. La tolerance signifie que chacun apprend 
respecter les autres. 

Le terme bon ordre est un peu ancien et d'un emploi 
malaise, mais son caractere vieillot n'enleve rien a son 
importance quand it s'agit de l'edification de Toronto. 
Malgre toutes les transformations que la ville a connues et 
tous les conflits qu'elle a du regler, rien n'a vraiment ete 
incontrolable. Cette discipline (mot peut—etre preferable) 
regne depuis le debut — un legs, sans aucun doute, de 
l'epoque de la garnison du gouverneur Simcoe. C'est une 
valeur, ou une vertu, qui a inspire chaque vague de 
nouveaux Torontois, qui a ete reinterpret& a l'occasion et 
adapt& a des circonstances particulieres, mais qui en est 
toujours ressortie enrichie. 

Toronto continue a reconnaitre que la liberte ne peut 
survivre que dans une atmosphere ou regne l'ordre, que la 
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vie est regie par un ensemble de regles et que les regles sont 
les memes pour tous. De ce fait decoule l'assurance que rien 
ne sera incontrolable, que la ville ne grandira pas au—delA de 
sa capacite de regler ses problemes et que, lorsque les choses 
commenceront a mal aller, l'ordre sera restaure et les 
mesures necessaires seront prises. 

Voila donc la theorie. La pratique est plus difficile. Forger 
un consensus enracine dans ces valeurs fondamentales, c'est 
le morne et penible travail de la democratie — une tache 
interminable, sans relache, qui mobilise l'energie, l'interet et 
l'imagination de nombreuses personnes pendant de longues 
periodes. Parfois, elles ne sont pas ecoutees. Parfois, elles 
perdent le fil — ou leurs visions sont bloquees. Et parfois, les 
epreuves abrutissantes d'une bataille quotidienne font qu'on 
est tente de se laisser gagner par le cynisme et d'oublier les 
progres accomplis. 

En fait, ces valeurs que nous avons mentionnees, 
possibilites, tolerance et bon ordre, donnent les meilleurs 
resultats lorsque les gens croient qu'ils peuvent changer 
quelque chose, qu'ils ont l'impression que leurs reves 
peuvent devenir realite et qu'ils pensent que Toronto est 
pour eux pleine de promesses, promesses qui peuvent etre 
realisees grace aux efforts qu'ils accomplissent 
individuellement et de concert avec d'autres membres de la 
collectivite. 

Its se sont donc present& devant la Commission pour 
nous faire part de leur conception du secteur riverain. Ces 
aviateurs, plaisanciers, marins et amateurs de planche 
voile, qui representent une armee croissante de citoyens qui 
cherchent a obtenir un acces garanti au littoral et l'espace qui 
leur est necessaire pour s'adonner a leurs activites de plus 
en plus nombreuses. Ces amants de la faune et de la flore, 
qui cherchent a preserver dans leur ville une certaine 
experience de la nature. Ces residents, qui essaient 
d'arracher a la bureaucratie les elements de base des services 
communautaires, des installations et des ecoles essentiels 
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pour eux—memes et leurs enfants. Ces apotres du logement, 
qui cherchent desesperement et inlassablement a satisfaire 
un besoin humain fondamental. Ces porte—parole de 
l'industrie qui tentent aussi de faire valoir leurs droits, en 
insistant avec les milieux d'affaires et les syndicate sur le fait 
que les emplois et les possibilites economiques sont toujours 
des elements vitaux pour l'avenir de Toronto et de son 
secteur riverain. Et toutes ces autres personnes qui nous ont 
repete que, quoi qu'il advienne, le secteur riverain doit etre 
accessible, ouvert au public et a l'echelle de l'homme. 

Ce sont toutefois les preoccupations ecologiques qui ont 
domine les audiences. Quelles que soient les vues des 
intervenants sur l'avenir du Toronto Island Airport, de 
l'organisme The Toronto Harbour Commissioners ou 
Harbourfront, presque tout le monde a exhorte la 
Commission a consacrer plus de temps aux questions 
ecologiques et a considerer son mandat sous l'angle 
environnemental. 

Il est clair que nous n'avons pas d'autre choix. La 
revolution ecologique est déjà la — et presque tout le monde 
en est conscient. Inspire par le mouvement de conservation 
qui a marque le tournant du siecle et stimule par le tocsin 
que les activistes de la lutte contre la pollution n'arretent pas 
de sonner depuis 25 ans, l'imperatif environnemental secoue 
aujourd'hui les grandes couches de la societe avec une force 
sismique. 

La Commission a ete submergee de nouveaux mots, les 
environnementalistes mobilisant la langue pour decrire leurs 
points de vue et redefinir notre perception de la vie et de la 
realite : leurs exposés etaient truffes de termes comme 
"ecosysteme", "developpement durable de l'environne-
ment", "bioregion", pour n'en citer que quelques—uns, 
destines a concentrer notre attention. S'ils s'etendent 
longuement sur le concept et proposent peu de mesures 
pratiques, c'est uniquement parce qu'il n'est pas facile de 
changer la fawn de penser et le comportement des 
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gaspilleurs ignorants et des dilapidateurs ecologiques que 
nous sommes devenus en si peu de temps. 

Le fait est que, dans sa quete de plaisirs et de satisfaction 
de ses besoins, notre societe de consommation a empoisonne 
l'air, pollue les cours d'eau et contamine la terre sans se 
soucier des dommages a long terme qu'elle occasionne et 
sans prendre conscience qu'elle restreint les horizons des 
generations futures. Des plages oil l'on ne peut pas se 
baigner, de l'eau que l'on ne peut pas boire et des cours 
d'eau ou l'on ne peut pas pecher parce qu'ils sont devenus 
de veritables egouts, voila autant de signes visibles et 
concrets de la degradation de l'environnement et de la 
negligence dont nous nous sommes rendus coupables a son 
egard. 

Il est temps que cela cesse. La population ne l'accepte plus. 
Le mouvement ecologique a déjà commence a reorganiser 
les politiques et les priorites gouvernementales, a causer une 
reorientation des strategies des entreprises et a redefinir le 
comportement et les responsabilites de la collectivite et de 
chacun de ses membres. Il souleve des questions 
fondamentales — des questions spirituelles — au sujet des 
rapports que doit entretenir l'humanite avec la nature, avec 
Dieu. II est devenu assez puissant pour changer la face et le 
role des secteurs riverains et des villes dans le monde entier. 

Nous avons un enorme retard a rattraper. Et la population 
est impatiente de commencer. Elle sait que toute initiative 
concernant l'avenir du secteur riverain de Toronto doit 
reposer sur le principe de la responsabilite ecologique, que 
le secteur riverain et ses vallees sont aussi interdependants 
sur le plan ecologique que sur le plan environnemental, qu'il 
est temps d'allier economie et l'environnement. 

Les pages qui suivent s'efforcent d'illustrer comment la 
Commission, durant cette premiere tranche de ses travaux, a 
envisage le secteur riverain, compte tenu de l'histoire et des 
valeurs de Toronto et des enjeux du moment. Etant donne 
que ces facteurs sont essentiels pour bien comprendre le 
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passé et faconner l'avenir, ils demeureront le fondement de 
tout ce que nous entreprendrons, et de tout ce que nous 
recommanderons que les autres entreprennent, pour creer 
un meilleur secteur riverain et, par la meme occasion, une 
meilleure collectivite. Nous nous attaquons a des questions 
importantes. Certaines solutions seront faciles. D'autres le 
seront moins. Il faudra faire preuve d'imagination, 
d'energie, de patience et de perspicacite. Et peut—etre qu'a la 
longue, nous apprendrons ce que T.S. Eliot savait. 

David Crombie 
Toronto, juillet 1989 
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1. L'avenir 
du Toronto 
Island Airport 



Chapitre 1 

Le present chapitre est consacre au Toronto Island Airport 
(TIA) depuis sa creation jusqu'a l'heure actuelle; y sont 
examines ses rapports avec le secteur riverain de Toronto et 
les effets que les principes directeurs, exposés ailleurs dans 
ce rapport, ont sur son exploitation. Dans la premiere partie, 
divers evenements marquants dans l'histoire de l'aeroport 
sont passes en revue, y compris l'instauration d'un service 
passagers regulier dans les annees 1970, l'introduction 
d'avions a &collage et atterrissage courts (ADAC) dans les 
annees 1980 ainsi que la signature, en 1983, de l'Entente 
tripartite entre la ville de Toronto, la Toronto Harbour 
Commissioners (THC) et le ministre federal des Transports. 

Dans la deuxieme partie, nous passons en revue les 
memoires soumis par plus de 50 intervenants qui ont 
temoigne pendant les sept journees d'audiences consacrees a 
l'aeroport que la Commission royale a tenues en janvier, 
fevrier et juin 1989, et nous evaluons aussi les questions qui 
se sont posees a ces audiences. 

La troisieme partie du chapitre se compose de deux 
volets: une analyse des questions examinees par la 
Commission royale suivie par les recommandations finales 
qui seront presentees au gouvernement du Canada 
concernant l'avenir du Toronto Island Airport et les services 
de transport connexes. L'emplacement de l'aeroport dans le 
secteur riverain, les besoins respectifs des voyageurs, des 
compagnies aeriennes et des pilotes, les effets de l'aeroport 
sur l'environnement et les commentaires formules pendant 
les audiences sont pris en consideration. 

1. Contexte 

Le secteur riverain de Toronto joue un role dans l'aviation 
canadienne depuis 1909, armee of le premier avion 
amphibie se pose dans le havre de Toronto. Des les annees 
1920, on songe serieusement a utiliser le secteur riverain de 
Toronto pour l'aviation commerciale et, en 1937, la ville 
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approuve la construction de deux aeroports municipaux, 
dont un dans les Iles de Toronto et l'autre a Malton. On 
demanda a la Toronto Harbour Commissioners de gerer la 
construction des deux aeroports et de les exploiter. 

Toronto Island Airport, qui au debut s'appelait Port 
George VI, est situe environ 2,4 kilometres (1,5 mille) au 
sud—ouest du centre—ville; it est desservi par un traversier le 
reliant a un terminus situe sur la terre ferme au pied de la 
rue Bathurst, au sud de l'angle forme par cette rue et le 
boulevard Lakeshore. 

Apres la Deuxieme Guerre mondiale, Malton (nomme 
l'aeroport international Lester B. Pearson au debut des 
annees 1980) devient le principal aeroport pour passagers de 
Toronto, alors que le Toronto Island Airport est utilise 
essentiellement par des ecoles de pilotage et des aeronefs 
prives et commerciaux de petite taille. 

En 1957, la ville transfere la propriete de l'aeroport de 
Malton au ministere federal des Transports, et Ottawa 
s'engage en retour a construire des installations 
aeroportuaires au TIA. 

En 1967, le TIA est devenu le quatrieme aeroport du 
Canada, avec 240 000 vols, mais neuf ans plus tard 
seulement, la circulation aerienne a diminue de 24 p. 100. En 
1971, Central Airways, concessionnaire de services 
aeronautiques au TIA, exploite 26 monomoteurs et a environ 
30 personnes a son service. Cette compagnie offre des cours 
de pilotage et un service aerien nolise et loue des aeronefs. 

A compter de 1974 et pendant dix ans, la compagnie Air 
Atonabee assure un service passagers regulier a l'aeroport, 
en utilisant des aeronefs de modele Saunders ST 27 
construits au Canada; en 1984, elle transporte 25 000 
passagers par armee. 

Comme les operations de l'aeroport ne sont generalement 
pas profitables, le gouvernement federal agree la demande 
de subvention de la THC en 1974, a la condition qu'il y ait 
entente intergouvernementale sur l'avenir de l'aeroport. En 
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mars de cette armee est constitue le Comite mixte du 
Toronto Island Airport, qui compte des representants des 
gouvernements federal et provincial, de l'administration de 
Metro et de la ville de Toronto, ainsi que des associations 
communautaires locales. 

Le Toronto Island Airport Intergovernmental Staff Forum 
(ISF) est etabli en 1975 et chargé de fournir un appui 
technique au Comite mixte et d'evaluer les facons dont le 
terrain de l'aeroport pourrait etre utilise. Apres avoir etudie 
plusieurs possibilites, le ISF en evalue trois en detail : a) le 
terrain pourrait etre reserve a l'aviation generale, b) it 
pourrait etre utilise pour l'aviation generale et un service 
ADAC Emile (Dash 7), ou c) l'aeroport pourrait etre 
graduellement remplace par des installations recreatives, 
avec ou sans logements. 

Lorsque le ISF depose ses conclusions en mars 1977, les 
gouvernements federal et provincial et l'administration de 
Metro Toronto favorisent l'option aviation generale/ADAC, 
alors que la ville prefere l'option aviation generale 
seulement. De plus amples discussions ne font rien pour 
concilier ces opinions. 

Entre fevrier 1980 et mars 1981, la Commission canadienne 
des transports (CCT), organisme independant chargé de 
conseiller le ministre federal des Transports en ce qui 
concerne l'autorisation des services aeriens commerciaux, 
decide de ne pas permettre la prestation de services ADAC 
au TIA a cause de l'opposition de la ville et aussi parce que 
Transports Canada ne s'est pas engage a ameliorer 
l'aeroport. 

L'avenir de l'aeroport reste une question locale jusqu'a ce 
que le Conseil municipal de Toronto recommande en 1981 
qu'une suggestion du maire soit acceptee, c'est—à—dire 
qu'une entente soit conclue avec le gouvernement federal et 
avec la THC en vue d'amenager l'aeroport pour l'aviation 
generale et un service commercial limite ADAC — pourvu 
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que la ville puisse poursuivre ses objectify dans le secteur 
riverain. 

En 1981, le ministere federal des Transports, la ville de 
Toronto et la THC signent un protocole d'entente enoncant 
les conditions auxquelles un service de passagers ADAC 
limite pourrait etre offert a l'aeroport; en 1982, la CCT 
delivre a City Center Airways un permis en vue de 
l'exploitation d'un service commercial ADAC entre Toronto 
Island Airport, Ottawa—Hull et Montreal—Victoria, au moyen 
d'aeronefs DeHavilland Dash 7. 

Le 30 juin 1983, la ville, la THC et le ministere des 
Transports signent une entente tripartite de 50 ans 
remplacant le protocole d'entente et prevoyant la poursuite 
de l'utilisation des terrains municipaux au TIA pour un 
aeroport public fournissant un service d'aviation generale et 
un service commercial limite ADAC. En vertu de l'entente, 
les avions a reaction peuvent utiliser l'aeroport seulement en 
cas d'evacuation medicale et d'urgence et pendant le 
spectacle aerien de la Canadian National Exhibition. Les 
mouvements des aeronefs sont restreints de fawn que la 
courbe d'ambiance sonore 28 (NEF 28) soit maintenue et 
limit& a la courbe d'ambiance sonore officielle 25 qui a ete 
etablie pour 1990. (Voir a la page 31 pour une explication 
des normes sur le bruit) L'entente est modifiee en juillet 1985 
de fawn a permettre l'utilisation du Dash 8 de DeHavilland. 

En 1984, Air Atonabee, une petite compagnie d'aviation 
qui dessert Vile de Toronto, est acquise, son nom est change 
pour City Express, et ses operations sont demenages de 
Peterborough au Toronto Island Airport, d'ou elle continue 
de fournir un service passagers regulier. Ses affaires 
prennent rapidement de l'ampleur : en 1987, City Express 
transporte 350 000 passagers, soit plus de dix fois le nombre 
qu'Air Atonabee a transport& seulement trois ans plus tot, 
et elle dessert actuellement Toronto, Montreal, Ottawa, 
London et Newark (New Jersey). 
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A. Le reseau aeroportuaire de Toronto 

Pour les fins de la Commission, le systeme aeroportuaire de 
Toronto comprend l'aeroport international Pearson ainsi que 
les aeroports de Toronto Island, Buttonville et Downsview. 
II y a aussi des aeroports a Hamilton, a Oshawa et a Barrie, 
ainsi que la possibilite d'en construire un a Pickering, mais 
ils ne font pas l'objet de la presente analyse. Parmi les 
aeroports qui sont examines, seulement les aeroports 
Pearson et Toronto Island offrent un service regulier. 
Buttonville Airport offre un service passagers a l'occasion. 

L'aeroport international Lester B. Pearson 

L'aeroport international Pearson et Toronto Island Airport 
sont les deux aeroports torontois ou le trafic des passagers 
est important. En 1987, Pearson achemine 314 000 vols et le 
TIA, 198 000; plus de la moitie des vols du TIA sont locaux, 
alors que la majorite de ceux qui empruntent Pearson sont 
itinerants (entre deux villes). 

Buttonville Airport 

Cet aeroport, propriete de la Toronto Airways Ltd., est 
surtout un aeroport d'aviation generale et il est actuellement 
la base d'environ 340 appareils. Sa principale piste 
d'atterrissage est suffisante pour les vols regionaux effectues 
par des petits avions. 

En 1987, il se classait huitieme aeroport du Canada, meme 
s'il ne produisait que 2,4 millions de dollars en recettes. Au 
cours des cinq dernieres annees, Buttonville Airport a 
accumule des pertes de pres de 600 000 $, mais parce qu'il 
s'agit d'un aeroport prive, it n'est pas admissible a des 
subventions gouvernementales. 

Le terrain de cet aeroport est evalue a plus de 120 millions 
de dollars, ce qui souleve la possibilite qu'il puisse etre 
reamenage pour d'autres utilisations; si l'aeroport est ferme, 
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une certaine partie de la circulation aerienne passera 
probablement au TIA. Le proprietaire a demande au 
gouvernement federal d'acheter les terrains s'il desirait que 
l'aeroport reste ouvert. 

Downsview Airport 

Cet aeroport est essentiellement utilise par la DeHavilland 
Aircraft Company of Canada et par les helicopteres 
militaires. La possibilite d'y amenager un adacport a ete 
examinee dans le cadre du programme d'etude des Iles de 
Toronto realise en 1977, mais Downsview a finalement ete 
raye de la liste des candidats possibles a cause de la 
proximite de l'aeroport international Pearson. Recemment, 
une certaine partie du terrain original a ete designee par le 
gouvernement federal en vue d'un reamenagement 
residentiel. 

Toronto Island Airport 

Le service regulier au Toronto Airport Island est fourni 
surtout par des appareils equip& de turbopropulseurs, qui 
sont generalement plus lents que ceux qui sont equip& de 
turboreacteurs — ce qui constitue un desavantage important 
sur les liaisons de 322 kilometres (200 mulles) ou plus. 
Cependant, a cause de la proximite du district commercial 
du centre—ville de Toronto, les appareils a turbopropulseurs 
utilisant TIA peuvent etre aussi efficaces sur de longues 
distances que les avions a reaction utilisant l'aeroport 
Pearson. 

Des trois pistes d'atterrissage de l'aeroport, deux ont 
environ 914 metres (3 000 pieds) de longueur et la troisieme, 
1 219 metres (4 000 pieds). La piste la plus longue est concue 
pour des aeronefs equip& de turbopropulseurs transportant 
environ 50 passagers sur des distances de 300 a 400 mules 
nautiques, soit une duree de vol d'une heure et demie a 
deux heures. Des petits avions a reaction pour passagers 
peuvent aussi voler sur des distances semblables avec des 
cargaisons reduites. 
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Le plus gros appareil a se poser actuellement au Toronto 
Island Airport est le Dash 7 a 50 places, dont l'efficacite est 
comparable a celle des avions a reaction sur les liaisons 
d'environ 483 kilometres (300 mulles). Des etudes recentes 
semblent etablir la capacite de l'aeroport a entre 800 000 et 
1 million de passagers par armee, dans son role actuel. 

B. L'acces au Toronto Island Airport 

Le service de traversier 

A cause de l'existence du Western Channel qui separe le 
continent des Iles, des traversiers assurent l'acces des 
voitures et des passagers a l'aeroport depuis son ouverture 
en 1939. Le premier traversier se meut a l'aide d'un cable 
d'acier dont les extremites sont fixees au debarcadere de 
chaque cote du Western Gap. En 1963, it est remplace par un 
remorqueur a neuf passagers qui est exploits par 
l'organisme Toronto Harbour Commissioners. Un navire du 
departement des pares est utilise pour le transport des 
marchandises. 

En 1964, la THC achete le Maple City, un traversier qui 
peut transporter 100 passagers et quatre automobiles. Ce 
navire, exploits par la THC, continue de fournir l'acces 
principal a l'aeroport a partir d'un debarcadere situe au bas 
de la rue Bathurst. Sa capacite maximale de 100 passagers 
est etablie par les reglements maritimes du gouvernement 
federal. Le Maple City fait quatre voyages aller—retour 
l'heure lorsque l'aeroport est ouvert. 

En 1987, le Maple City a transports 800 000 passagers et 
37 600 vehicules. On s'interroge sur l'avenir de ce traversier 
A cause de son age et de sa condition. Lorsque le Maple City a 
besoin de reparations d'urgence ou d'entretien routinier, it 
est remplace par le Windmill Point qui a la meme capacite. 

Un parc de stationnement commercial pouvant accueillir 
environ 125 voitures est fourni sur le continent par la THC. 
Ce parc a ete recemment reinstalls juste a lest du 
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debarcadere du traversier et it est fort populaire aupres des 
passagers et des employes de l'aeroport. 

Les etudes visant ('amelioration de l'acces 

L'amelioration de l'acces en surface au TIA a fait l'objet de 
bien des etudes officielles et officieuses, notamment l'etude 
Atkins Hatch, en 1965, l'etude du Departement de la 
planification de Metro Toronto, effectuee en 1977, le rapport 
du Groupe d'etude de l'acces, en 1982, la proposition de City 
Center Airways, aussi en 1982, la proposition du ministere 
des Transports de l'Ontario et l'etude d'acces effectuee en 
1985 par City Express. Ces etudes sont resumees dans le 
rapport No 7 de la Commission royale, L'avenir du Toronto 
Island Airport — Les enjeux. 

Ces etudes proposent bien des fawns d'ameliorer l'acces a 
l'aeroport, y compris la prestation d'un meilleur service 
traversier, la construction d'un tunnel pour pietons et 
vehicules de service et l'erection d'un pont sur le Western 
Channel. Toutefois, aucune des nombreuses recommanda-
tions n'a ete mises en oeuvre jusqu'a present parce que 
toutes les parties interessees n'ont pas reussi a s'entendre. 

C. Les lois et reglements 

Toronto Island Airport est un aeroport public autorise par 
Transports Canada; it est exploite par la THC. La conception, 
l'exploitation, la siirete et l'inspection des installations 
aeroportuaires sont regies par la Loi de 1970 sur 
l'aeronautique. La Commission canadienne des transports est 
chargee d'octroyer les routes et d'autoriser les transporteurs 
aeriens au Canada. Suite a l'Entente tripartite, la 
Commission canadienne des transports est devenue 1'Office 
national des Transports du Canada en 1987. 

Le service de traversier entre l'aeroport et le continent est 
regi par la Loi sur la marine marchande du Canada S.R. 1985. La 
reglementation de l'utilisation des terrains pres de l'aeroport 
est la responsabilite de la ville de Toronto. Les politiques du 
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ministere provincial des Affaires municipales concernant les 
utilisations compatibles sont enoncees dans un document 
intitule Land Use Policy Near Airports; le ministere ontarien 
du Logement reglemente l'isolement des immeubles 
proximite contre le bruit. 

Les divers accords et reglements de zonage controlant 
l'utilisation des terrains pres du Toronto Island Airport 
comprennent l'Entente tripartite, les regles touchant le 
zonage enregistre a l'aeroport, le Plan officiel pour Metro 
Toronto (actuellement a l'etude), le reglement municipal 
No 20623 de la ville de Toronto sur le zonage, et le Plan 
officiel de la yule de Toronto (qui doit bientot etre mis 
jour). 

L'aerogare du TIA a ete designe "structure architecturale 
importante". Il est donc protégé aux termes de la Loi sur les 
biens culturels de l'Ontario de 1986 ainsi que de l'Entente 
tripartite. 

L'Entente tripartite de 1983 affirme que l'aeroport doit 
servir principalement a l'aviation generale et au service 
commercial limite ADAC. Elle ne permet pas de liaison fixe 
au moyen de tunnel routier, du pont ou de chaussee. 

D. La gestion 

Propriete et controle du Toronto Island Airport 

La propriete du terrain de 87 hectares (215 acres) sur lequel 
est situe l'aeroport est une question complexe : la Toronto 
Harbour Commissioners possede le plus de terrains au TIA, 
a savoir environ 65 hectares (162 acres) de terrain et 68 
hectares (168 acres) d'eau. La ville de Toronto possede 
approximativement 19 hectares (48 acres) de terrain et plus 
de 6 hectares (16 acres) d'eau. Le gouvernement federal est 
proprietaire de deux petites parcelles de terrain ayant une 
superficie totale d'environ 2 hectares (5 acres). Les pares et 
terrains riverains sis au sud et a l'est de l'aeroport sont la 
propriete de Metro Toronto. Les terrains non remblayes 
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l'ouest de la zone sont la propriete de la ville et de la THC 
mais ils sont control& par la province. 

En 1957, lorsque la ville a cede l'aeroport de Malton au 
gouvernement federal en echange d'importantes 
ameliorations au Toronto Island Airport, elle a convenu 
aussi que les Commissaires seraient les exploitants de 
l'aeroport; en juillet 1962, elle leur a loue tous les terrains de 
l'aeroport pour une duree de 21 ans. L'Entente tripartite est 
entrée en vigueur a l'echeance de ce bail. 

Responsabilites financieres 

En 1974, se rendant compte du fait que les revenus de 
l'aeroport ne couvraient pas les frais d'exploitation combines 
de l'aeroport et du traversier, les Commissaires 
demanderent aux gouvernements federal et provincial de 
leur accorder une subvention sans quoi ils seraient obliges 
de fermer l'aeroport. Transports Canada estimait que les 
pertes etaient partiellement dues a l'absence d'engagements 
intergouvernementaux envers l'utilisation continue de 
l'aeroport ce qui, a leur avis, decourageait les 
investissements en capital necessaires pour ameliorer la 
rentabilite. Ottawa accepta de combler le deficit jusqu'a ce 
qu'une decision soit prise concernant l'avenir de l'aeroport. 
Conformement a sa politique consistant a assurer l'acces en 
surface aux aeroports, la province accepta de prendre en 
charge le deficit d'exploitation du traversier. 

L'exploitation tant du traversier que de l'aeroport est de 
moins en moins rentable. Le deficit annuel du Maple City 
passe de 171 000 $ en 1978 a 469 000 $ en 1987, alors que 
celui de l'aeroport passe de 223 000 $ a 656 000 $ pendant la 
meme periode. 

En vertu de l'Entente tripartite de 1983, le ministre des 
Transports d'alors a convenu de rechercher des fonds pour 
combler tout deficit que l'exploitation de l'aeroport 
occasionnerait a la THC pendant la duree du bail. Si la ville 
ou la THC, par manque de fonds, informent le ministre 
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qu'ils ne desirent plus etre financierement responsables de 
l'aeroport, le ministre dispose de 90 jours pour indiquer son 
intention de donner la charge de son exploitation a 
Transports Canada. Si le ministre refuse, l'aeroport doit etre 
ferme, et la ville reprendra donc possession des terres 
federales. Elle conserve aussi le droit d'acheter les terrains 
de la THC. 

Sources de revenus 

Les sources de revenus actuelles reliees au TIA sont les 
suivantes : frais d'atterrissage et de stationnement des 
aeronefs, frais d'amarrage, frais de location des terrains et 
des hangars, frais de location de l'aerogare passagers, et frais 
de stationnement des voitures. Tous les passagers partant 
d'un aeroport canadien, y compris le TIA, doivent payer une 
taxe imposee par Transports Canada. Les revenus de cette 
taxe sont alloues aux services de navigation aerienne et aux 
aeroports dont le gouvernement federal est proprietaire et 
exploitant; ils ne sont pas alloues aux aeroports, y compris le 
TIA, qui ne sont pas directement administres par Transports 
Canada. 

Comparaisons entre les revenus et les cads 

En 1987, le TIA a produit des revenus de 797 000 $ grace aux 
frais d'entreposage des aeronefs, a la vente d'essence, a la 
location, et aux droits d'atterrissage. Au cours de la derniere 
decennie, les revenus provenant de l'entreposage des 
aeronefs sont rest& constants, tandis que ceux provenant de 
la vente d'essence et de la location ont augmente de 140 p. 
100 et de 90 p. 100, respectivement. Mais ce sont les droits 
d'atterrissage qui ont le plus augmente, passant de 17 000 $ 
en 1977 a 278 000 $ en 1987. 

Les frais d'exploitation du TIA ont totalise 1,45 million de 
dollars en 1987, comparativement a 552 000 $ en 1978, soit 
un taux d'augmentation compose de 9,9 p. 100 par armee. 
Les deficits d'exploitation de l'aeroport sont passes de 
223 000 $ en 1978 a 656 000 $ en 1987, ce qui represente un 
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taux de croissance compose de 11,4 p. 100 par armee; en 
d'autres mots, les depenses d'exploitation ont donc 
augmente plus rapidement que les recettes. Les deficits 
enregistres ne tiennent pas compte du remplacement des 
immobilisations. 

Le deficit combine de l'aeroport et du traversier s'est etabli 
a approximativement 1,12 million de dollars en 1987, 
comparativement a environ 394 000 $ en 1978; le deficit total 
augmente a un taux compose annuel de 10 p. 100. 

Selon Transports Canada, les sources de revenus 
supplementaires, comme les frais de location d'autres 
terrains, les frais de stationnement publics, les nouvelles 
recettes de vente au detail et la taxe d'aeroport payee par les 
passagers produiront un total de 3 millions de dollars en 
revenus additionnels de 1986 a 1990. Deux millions de 
dollars proviendraient des tarifs d'utilisation proposes, 
400 000 $ des frais de stationnement, et 425 000 $ de 
l'augmentation des surfaces louees. Cela equivaudrait a un 
revenu supplementaire moyen de 600 000 $ par armee, ce qui 
semblerait compenser les frais d'exploitation directs de 
l'aeroport, sans toutefois couvrir les immobilisations ou les 
frais d'interet. 

Frais de Transports Canada 

Transports Canada est responsable du controle de la 
circulation aerienne et des services de navigation aerienne, 
de la securite et des operations generates a l'aeroport. Ses 
responsabilites dans le domaine des douanes et de 
l'immigration sont limitees aux installations. Transports 
Canada participe aussi aux frais d'exploitation generaux, tel 
que déjà mentionne, en comblant le deficit operationnel de 
l'aeroport. Les coats bruts de Transports Canada sont donc 
de l'ordre de 1,5 million de dollars par armee. 

29 



Chapitre 1 

La restructuration de la base financiere et comptable de 
l'aeroport 

Les renseignements financiers dorm& ci—dessus semblent 
indiquer que, si toutes les recettes et tous les frais 
d'exploitation sont pris en consideration, y compris la taxe 
d'aeroport percue au TIA, ce dernier pourrait etre profitable, 
etant donne le nombre de passagers actuellement 
transport& par le service d'aviation generale et le service 
commercial. II faudrait cependant approfondir l'analyse 
pour determiner dans quelle mesure it le resterait si les frais 
d'amelioration de l'equipement et d'exploitation du 
traversier etaient inclus. 

E. Les questions environnementales 

Les questions environnementales etaient au premier plan 
des discussions intergouvernementales qui ont ete tenues 
sur l'aeroport depuis les annees 1970. Elles comprennent les 
preoccupations de la vine concernant l'effet negatif que 
l'aeroport pourrait avoir sur l'utilisation du secteur riverain 
a d'autres fins, recreatives ou residentielles par exemple, 
ainsi que des problemes de bruit et de trace urbain. 

Au cours des dernieres annees, d'autres problemes 
environnementaux ont ete etudies de temps a autre, mais le 
bruit demeure la question principale. D'autres dossiers, soit 
ceux de la contamination des sols et de l'eau par le 
combustible des aeronefs, des voitures et des autobus, du 
remblayage du lac, des polluants chimiques, et des 
problemes d'ecoulement n'ont pas fait l'objet de 
commentaires publics et pourraient exiger des etudes 
supplementaires. 

Le bruit de l'aeroport 

Le bruit des aeronefs est une question complexe et it existe 
une grande difference entre la mesure objective du bruit et la 
reaction psychologique d'un particulier. La perception du 
bruit varie d'une personne a une autre et meme chez la 
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meme personne. Tandis que le bruit produit par un seul 
aeronef peut etre mesure et analyse, la plupart des 
techniques utilisees pour prevoir les reactions au bruit des 
aeronefs sont fondees sur des reactions collectives. La 
reaction probable de collectivites ou de groupes est 
generalement determinee en comparant le nombre de 
plaintes revues au sujet du bruit a proximite de certains 
aeroports avec les caracteristiques de bruit et les 
mouvements des aeronefs a ces endroits. 

Le modele de previsions d'ambiance sonore (Noise 
Exposure Forecast — NEF) 

Plusieurs modeles mathematiques ont ete elabores pour 
exprimer sous forme d'indice l'effet combine de variables 
qui influencent la reaction humaine au bruit. Un tel modele, 
celui des previsions d'ambiance sonore (NEF), a ete adopte 
au Canada pour controler les utilisations des terrains au 
voisinage des aeroports. 

Les courbes NEF etablies pres des aeroports comprennent 
des niveaux de bruit superieurs a ce qui peut etre tolere. Le 
modele produit generalement des courbes de bruit 
correspondant aux niveaux NEF 40, 35, 30, 28 et 25 et ces 
courbes servent de guide seulement. 

Des etudes sociologiques indiquent que dans une zone 
au—dessous de 30 NEF, des plaintes sporadiques peuvent 
etre portees et le bruit peut nuire a certaines activites 
residentielles. Au—dessus de 30 NEF, les plaintes peuvent 
devenir plus fortes et collectives. Au—dessus de 40 NEF, on 
peut s'attendre a des poursuites juridiques. 

Les courbes NEF n'indiquent pas les niveaux reels de 
bruit, mais plutot la reaction psychologique probable d'une 
collectivite au bruit reel produit par les mouvements 
d'aeronefs a un endroit particulier pres d'un aeroport. La 
methode NEF ne tient pas compte de facteurs comme les 
differences entre l'utilisation reelle des pistes d'atterrissage 
et les trajectoires de vols reels, d'une part, et les donnees 
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estimatives utilisees dans les calculs NEF, de l'autre; les 
variations dans la transmission du bruit dans differentes 
conditions atmospheriques; les mouvements d'helicopteres; 
le bruit produit pendant le roulage; ou les differences dans 
le style de vie des repondants. 

Au Canada, les courbes officielles de previsions 
d'ambiance sonore sont etablies par Transports Canada et 
publiees par la Societe centrale d'hypotheques et de 
logement pour les urbanistes. La loi n'exige pas le respect de 
ces normes ni l'exploitation des aeroports de la fawn 
presumee lors de l'elaboration des previsions de bruit. 

La courbe de bruit officielle NEF pour le Toronto Island 
Airport est de 28 comme il est indique dans l'Entente 
tripartite qui determine le niveau maximum de bruit 
acceptable que les residents peuvent tolerer. D'apres la carte 
des courbes officielles NEF pour 1990, aucune personne ne 
demeure a l'interieur de la courbe officielle NEF 28. 

Controles du bruit prevus dans l'Entente tripartite 

En vertu de l'Entente, la THC est chargee de reglementer le 
nombre total de mouvements d'aeronefs de fawn que la 
courbe de bruit reelle 28 (NEF) reste dans les limites de la 
courbe de bruit officielle 25 (NEF), comme il est indique sur 
la carte des courbes de bruit pour 1990 (No de reference 
OR11), que le ministre des Transports a dress& pour la 
Societe centrale d'hypotheques et de logement en avril 1978. 
II est permis de prolonger la courbe NEF reelle 28 a l'ouest, 
entre deux points design& sur la courbe NEF officielle 25. 

Les avions a reaction ou les aeronefs excessivement 
bruyants ont le droit d'utiliser l'aeroport dans certaines 
circonstances seulement. La ville peut exiger que les courbes 
NEF soient revisees (par exemple pour inclure le bruit des 
hydravions s'ils depassent 30 mouvements par jour en 
moyenne pendant une armee civile donnee). 

La ville peut aussi demander au ministre des Transports 
de preciser les trajectoires de vol de tous les helicopteres au 
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Toronto Island Airport s'il y a plus de 4 000 mouvements 
d'helicopteres ou plus de 500 mouvements d'helicopteres 
lourds pendant une armee donnee. Les courbes NEF reelles 
comprennent le bruit des helicopteres pendant toute armee 
oil des trajectoires de vol tracees doivent etre suivies. 

F. La Securite operationnelle 
Les renseignements disponibles limit& de Transports 
Canada concernant l'efficacite des services de securite au 
TIA et dans les environs demontrent que, entre 1976 et 1986, 
it y a eu 18 accidents d'avion qui ont occasionne des 
blessures legeres a 3 personnes, une blessure grave et quatre 
deces. Les 28 autres personnes impliquees s'en sont tirees 
indemnes. La plupart de ces personnes etaient des pilotes 
qui avaient des brevets de pilotage prive ou des permis de 
pilotage de plaisance, et tous les incidents sauf deux ont eu 
lieu pendant le jour. 

Le nombre d'accidents au TIA est demeure 
essentiellement le meme pendant des annees, malgre des 
procedures d'exploitation et des aides a l' atterrissage plus 
perfectionnees. 

Services d'urgence 

Les services initiaux de secours, de lutte contre les incendies 
et de sauvetage a l'aeroport sont la responsabilite de la 
direction. Les installations et les procedures actuelles au TIA 
respectent et meme depassent les normes de Transports 
Canada. Le systeme d'approvisionnement en eau est en voie 
d'amelioration et la construction d'une caserne permanente, 
a l'extremite ouest de l'aeroport, fait partie des plans de 
Transports Canada. 

Les services de secours secondaires sont la responsabilite 
des municipalites et des conseils dans le Toronto metropo—
litain. Its sont fournis conformement au Metropolitan 
Toronto Emergency Response Plan de septembre 1988. 

Un exercice de reaction en cas d'urgence a ete tenu par les 
autorites locales, de concert avec la THC, en novembre 1987. 
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D'apres les resultats obtenus, des ameliorations s'imposent, 
surtout en ce qui concerne les limitations d'acces par 
traversier au Western Gap. On a incorpore des ameliorations 
dans le plan de reaction en cas d'urgence de 1988 sans 
toutefois inclure une recommandation pour une liaison fixe 
pour des raisons securitaires; cependant le Metro Toronto 
Emergency Planning Advisory Committee a realise qu'une 
amelioration de l'acces pourrait aider leur rendement en cas 
d'urgence. 

2. Les audiences 

Des ses debuts, la Commission royale sur l'avenir du secteur 
riverain de Toronto a souligne Yimportance qu'elle attachait 
au processus de la consultation du public et aux idees et 
renseignements qui en decoulent. En janvier, fevrier et juin 
1989, la Commission a donc tenu sept jours d'audiences sur 
le Toronto Island Airport (TIA). Apres cette periode, les 
principaux enjeux avaient ete clairement Minis : le role, 
l'acces, la gestion, la securite, le bruit, l'expansion et l'avenir 
du TIA. 

Its sont résumés ci—dessous et sont exposés plus en detail 
dans le rapport No 7 intitule L'avenir du Toronto Island 
Airport : les enjeux. Une lecture attentive de ce chapitre, ainsi 
que des autres chapitres du rapport provisoire, prouvera 
que les opinions des collectivites et des particuliers ont ete 
etudiees avec soin et ont joue un role dans les 
recommandations finales de la Commission. 

Des representants de Transports Canada ont declare que, 
selon la nouvelle politique du ministere, les autorites locales 
sont invitees a assumer une plus grande responsabilite 
lorsqu'il s'agit de determiner les besoins et la nature des 
aeroports locaux. Transports Canada encouragerait donc les 
exploitants du TIA, c'est—à—dire la Toronto Harbour 
Commissioners, a continuer a accroitre les recettes 
provenant de l'exploitation de l'aeroport, mais a part cela, ne 
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pouvait faire aucun commentaire sur des questions de 
politique. 

Malgre une baisse du nombre de passagers, qui est passé 
de 400 000 a 375 000 l'an passé, Transports Canada predit 
que l'augmentation annuelle sera de 11 p. 100 jusqu'en 1991 
et ensuite de 3 p. 100 jusqu'en Fan 2001. Cette projection se 
fonde sur l'Entente tripartite en vigueur. 

Comme l'ont indique certaines etudes presentees a la 
Commission royale, le nombre de passagers pourrait 
augmenter considerablement si l'on modifiait l'entente pour 
permettre l'acces aux avions a reaction et une liaison fixe 
l'aeroport. 

A. Le role 

Ces dernieres annees, les frictions se sont multipliees entre 
les usagers d'aeronefs d'aviation generale et les 
transporteurs a horaire fixe au fur et a mesure de 
l'accroissement du nombre d'avions commerciaux 
l'aeroport. Differents points de vue ont ete exprimes sur la 
question de savoir s'il faut maintenir le double role de 
l'aeroport ou favoriser une categorie d'aeronefs par rapport 
A l'autre. 

Le maire de Toronto, Art Eggleton, a declare a la 
Commission qu'une bonne planification permettrait de 
repondre aux besoins de tous les usagers, mais que, dans le 
cas du Toronto Airport Island, it se pourrait bien qu'une 
partie du trafic des aeronefs d'aviation generale devrait 'etre 
transferee a un autre aeroport. Selon un representant de la 
Board of Trade of Metropolitan Toronto, s'il y avait un 
accroissement des operations commerciales, it serait 
peut—etre necessaire de recluire ou de modifier l'utilisation 
de cet aeroport pour l'aviation generale. 

D'autre part, parmi les plaintes provenant d'utilisateurs 
d'aeronefs d'aviation generale, citons la perte de pres de 100 
places de stationnement et l'augmentation des droits de 
stationnement, qui sont passes de 48 $ a 125 $ par mois pour 
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un monomoteur. D'apres un fonctionnaire de Transports 
Canada, la decision de reduire le nombre de stationnements 
avait ete prise par la Toronto Harbour Commissioners. 

Le directeur general de la THC a declare que les recentes 
augmentations des droits de stationnement etaient 
necessaires a cause de l'amelioration continue des 
installations et des services a l'aeroport et de la necessite de 
s'assurer que les usagers de l'aeroport paient une part plus 
equitable des coats d'exploitation; it a insists sur le fait que 
le milieu de l'aviation generale peut etre sur qu'il continuera 
A jouer un role important dans la croissance et le 
developpement futur du Toronto Island Airport. 

Le president du City Express a presents des chiffres pour 
demontrer qu'en 1987 les transporteurs a horaire fixe, 
(essentiellement sa propre compagnie), n'ont represents que 
9 p. 100 des mouvements au TIA mais qu'ils ont apporte a 
VIle pres de 20 millions de dollars en ameliorations des 
installations. 

Discutant la planification globale des aeroports pour la 
region de Toronto, le chef de la direction de Toronto 
Airways Limited, qui administre l'aeroport de Buttonville, a 
parle de la necessite de mettre sur pied une commission qui 
coifferait les petits aeroports, dont le TIA et Buttonville. 

B. L'acces 
La question de l'acces fut la plus controversee aux 
audiences. Le traversier Maple City, qui est le seul mode de 
transport reliant la ville a l'aeroport, etait percu comme un 
bouchon ou une valve de securite, selon l'attitude qu'on 
avait vis—à—vis de l'aeroport. 

Pour le conseiller de Toronto Jack Layton les limitations 
causees par l'acces par traversier est l'un des aspects positifs 
de l'aeroport; it s'oppose meme a la construction d'un tunnel 
pour pistons, (qui n'est pourtant pas exclue par l'entente 
tripartite), sous pretexte que ce serait une concession qui 
risquait d'avoir un effet d'enchainement. 
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Selon Dale Martin, conseiller de Metro Toronto, c'est 
precisement parce que l'acces actuel est limite que la ville de 
Toronto peut controler l'expansion de l'aeroport; it craint 
toutefois que la province d'Ontario ne sacrifie les interets de 
la ville afin d'augmenter ses recettes fiscales en autorisant 
un meilleur acces et l'utilisation d'avions a reaction. 

La conseillere de Toronto Elizabeth Amer, qui habite les 
Iles depuis plus de 40 ans, a demande comment les Iles 
pourraient conserver leur nom et leur caractere si une liaison 
fixe etait etablie au—dessous ou au—dessus du Western Gap. 

Parmi les autres adversaires d'une liaison fixe, on compte 
Marion Bryden, deputee neo—democrate provinciale de 
Beaches Woodbine et critique de son parti en matiere de 
transport urbain, la Toronto Island Residents' Association, la 
Roncesvalles—MacDonell Residents' Association et la 
Harbourfront Residents' Association. Personne du conseil 
municipal de Toronto n'est venu aux audiences, mais, selon 
les documents, it s'est oppose a la liaison fixe. 

L'opposition a l'expansion de l'acces etait essentiellement 
fond& sur le desk de limiter les activites du TIA, surtout 
parce qu'on prevoit une augmentation des niveaux de bruit 
si un plus grand nombre d'appareils y sont autorises. 

D'autre part, les proprietaires et les principaux usagers du 
TIA ainsi que le maire de Toronto, veulent une liaison fixe, 
de preference un tunnel routier, reservee aux vehicules de 
service et d'urgence et aux bus—navettes. Les principaux 
partisans du tunnel sont ceux qui profiteraient probablement 
le plus d'un meilleur acces : le milieu de l'aviation generale 
au TIA, dont la plupart des representants aux audiences de 
la Commission etaient membres de la Canadian Owners 
Pilots Association (COPA), section 32, les transporteurs 
horaire fixe, surtout City Express, et la THC. 

Le directeur general de la THC a explique que sa 
presentation n'avait pas ete precisement approuvee par la 
THC, mais qu'elle etait conforme aux politiques de cette 
derniere. Il a declare que si un tunnel routier etait construit, 
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TIA pourrait attirer jusqu'a environ 1 267 000 passagers par 
an d'ici 1992. La THC, en se basant sur une etude de 
faisabilite, envisageait la construction d'une nouvelle 
aerogare susceptible d'accueillir 2 400 000 passagers par an. 
En se fondant sur une autre etude, le directeur general a 
calcule que, sans le tunnel, le nombre de passagers ne serait 
que de 666 000. 

D'apres le president de City Express, meme sans 
l'expansion de l'aeroport, sa clientele devrait &passer 
500 000 passagers d'ici 1992. II est en faveur de la 
construction d'un tunnel routier et d'une nouvelle aerogare. 

L'inspecteur en chef de la police de Metro Toronto craint 
qu'une liaison fixe pour ameliorer l'acces au Western Gap ne 
puisse repondre aux besoins d'un personnel d'urgence 
secondaire, des voitures d'urgence et du materiel de secours. 
Toutefois, it n'a pu fournir suffisamment de preuves pour 
appuyer les recommandations soumises a la Commission, 
notamment pour un tunnel a deux voies, un pont ou une 
chaussee. 

Des representants du ministere de la Sante ont aussi 
exprime leur opinion sur le present acces au TIA; ils croient 
que le traversier est le maillon faible dans un systeme 
moderne concu pour demenager les patients d'une base 
medicale aerienne a une autre a travers la province, en vue 
de les transporter a Toronto aussitot que possible pour des 
soins medicaux appropries, et voudraient avoir une autre 
methode d'acces. 

Au nombre des autres partisans d'une liaison fixe figurent 
le Departement de planification de Metro Toronto (bien que 
le conseil municipal n'ait pas pris position au moment des 
audiences) et le Board of Trade de Metro Toronto. 
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C. La gestion 
La COPA a exhorte la Commission royale a recommander 
de confier la gestion du Toronto Island Airport a un autre 
organisme parce que la THC, au lieu d'agir dans l'interet du 
public, a exploite l'aeroport selon ses propres objectifs, ce 
qui, d'apres la recente etude sur l'impact economique par 
Acres International, consultants independants engages par 
la THC, signifie la transformation de l'aeroport en un 
mini—Pearson. Le representant de COPA s'objecte a ce qu'il 
decrit comme l'intention de la THC d'implanter un aeroport 
pouvant accueillir un grand nombre d'avions a reaction sans 
aucun debat public et sans responsabilite envers aucun 
ministre federal ou envers la province. 

La COPA a confiance dans les trois nouveaux membres de 
la THC qui sont nommes par la ville, mais elle doute que 
meme eux puissent controler le personnel de la THC. Si c'est 
le cas, COPA estime qu'il faut retirer l'aeroport a la THC et 
le confier a un groupe de gestion des aeroports qui rende 
compte a la population. Le president de la COPA, a explique 
qu'un tel arrangement permettrait d'eliminer les conflits 
d'interets et assurerait l'exploitation de l'aeroport de 
maniere a repondre a la demande du public. 

Le chef de la direction de Toronto Airways Limited a fait 
savoir qu'il prefererait que la gestion du TIA soit confiee 
une entreprise privee, mais comme les aeroports au Canada 
pour la plupart relevent du secteur public, it se rend compte 
que TIA devra probablement suivre cette pratique. 

L'aerogare 

Aux audiences, it a ete souleve en plus la question de la 
construction d'une nouvelle aerogare au TIA. Le directeur 
general de la THC a annonce que les Commissaires avaient 
approuve des &marches initiates pour la construction d'une 
nouvelle aerogare pour passagers, l'agrandissement d'aire de 
trafic et la creation d'une nouvelle chaussee asphaltee. Le 
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nouvel edifice pourrait avoir une superficie eventuelle de 
9 000 metres canes (96 867 pieds canes) et it aurait 10 portes 
d'embarquement, ce qui permettrait d'accueillir 2,4 millions 
de passagers par an. 

Aux audiences du 8 fevrier 1989 cependant, le conseiller 
Jack Layton (maintenant l'un des trois representants 
municipaux aupres de la THC, qui se compose de cinq 
membres) a fait savoir que la proposition etait "a l'etude". 

La construction n'a pas commence et a ete apparemment 
reportee, en attendant son evaluation et les propositions du 
City Express. 

Pendant les derniers jours des audiences, City Express a 
revele un autre plan pour un terminal qui aurait 9 portes 
d'embarquement et qui, d'apres eux, pourrait satisfaire les 
besoins de l'aviation generale et des transporteurs a horaire 
fixe. D'apres le president de City Express, un nouveau 
terminal et une liaison fixe routiere vont de pair; quoi qu'il 
en soit, l'amelioration du terminal est necessaire. 

Beaucoup de personnes, dont surtout le Toronto Historical 
Board, sont en faveur de la preservation du terminal actuel; 
diverses solutions pour son utilisation ont ete presentees. La 
THC voudrait que le terminal demeure la ou it est et serve 
d'entree a la nouvelle structure. D'autres ont propose que le 
batiment soit &place dans le parc de Hanlan's Point, juste 
au sud de l'aeroport, pour servir de musee de l'aviation. 

D. La securite 

Bien qu'il n'ait pas tellement ete question de la securite 
TIA Tors des audiences, le maire Eggleton s'est demande si 
les solutions de rechange proposees permettraient de 
recevoir les vehicules d'urgence et a preconise l'achat d'un 
helicoptere pour les operations de recherche et de sauvetage 
sur place. 

Les forces policieres de Metro Toronto et le ministere de la 
Sante ont aussi porte leur attention sur un meilleur acces du 
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point de vue de mesures et de procedures de securite 
ameliorees. 

D'autres intervenants, y compris les residents locaux, ont 
fait savoir qu'ils etaient disposes a accepter des changements 
a l'aeroport s'il y avait de meilleures mesures ecologiques et 
de securite. 

E. Le bruit 

Des associations de residents et des particuliers ont 
temoigne devant la Commission royale pour lui faire part de 
leur inquietude au sujet du niveau de bruit cause par les 
aeronefs au Toronto Island Airport et des repercussions du 
bruit sur le mode de vie des gens de l'endroit. 

Un fonctionnaire de Transports Canada a declare toutefois 
que l'aviation generale itinerante et l'aviation locale creent 
plus de bruit que les services commerciaux a horaire fixe. Ce 
n'etait pas l'avis d'une residente du secteur riverain qui a 
declare devoir fermer les portes qui donnent sur le balcon 
pour entendre le telephone et l'interlocuteur a l'autre bout 
du fil et qui s'est plainte que, apparemment, pour l' entretien 
des avions, it faut les faire tourner pendant longtemps. Les 
bruits de decollage et d'atterrissage posaient des problemes, 
tout comme le phenomene des avions amphibies qui se 
produit en ete. 

Ces observations sur les niveaux de bruit etaient 
confirmees par la Harbourfront Residents' Association, qui 
represente les occupants de 14 immeubles, dont des 
coproprietes, des cooperatives d'habitation et des 
immeubles de location, qui ont ete construits recemment le 
long du secteur riverain de Queen's Quay West. Un cadre 
d'une association et nombre de residents se sont plaints et 
aucune suite n'a ete donnee a leurs plaintes parce que le 
proprietaire, la Harbourfront Corporation, n'avait formule 
aucune objection au bruit. 

La compagnie City Express a nie sa culpabilite, declarant 
qu'elle tenait grand compte des besoins de ses voisins : par 
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exemple, elle effectuait toujours les montees en regime sur la 
piste la plus eloignee de la zone residentielle. 

Les previsions d'ambiance sonore 

Selon les calculs de Transports Canada, d'apres les 
previsions d'ambiance sonore (NEF), it ne devrait pas y 
avoir de probleme de bruit au TIA. Selon les courbes NEF 
etablies dans l'Entente tripartite de 1983, aucune zone 
littorale n'est incommodee au—dela du niveau minimal de 
desagrement. 

Un representant de la British Aerospace a predit que les 
progres de la technique permettront de reduire 
considerablement le bruit dans les prochaines generations 
d'aeronefs, y compris les avions a reaction commerciaux, et 
a cite comme exemple un de leurs nouveaux avions, le BAe 
146. 

F. L'avenir de l'aeroport 

Lors des audiences de la Commission royale, it n'a pas tits 
explicitement propose d'agrandir l'aeroport ou de prolonger 
ses pistes. Toutefois, un ancien ingenieur en chef de la THC 
a propose de reinstaller l'aeroport sur la fleche de la rue 
Leslie, que l'on elargirait par des travaux de dragage. Son 
projet n'a pas reg.' d'appui des autres representants. 

Le conseiller de la metropole Dale Martin a declare qu'il 
faudrait peut—titre planifier l'elimination de l'aeroport, 
lequel, a son avis, devrait etre considers comme ne cadrant 
pas avec un secteur riverain de plus en plus axe sur les 
activites culturelles et recreatives. II se demande si le 
developpement d'une entreprise commerciale va se faire au 
detriment des principes de planification. 

Les membres de la COPA ont egalement demande que 
l'expansion soit gelee jusqu'a ce qu'on ait etabli des criteres 
pour la taille du terminal, decide de l'acces et de l'emplace—
ment et elabore un plan de zonage pour l'utilisation du sol. 
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L'expansion des services aeriens 

De fawn generale, ceux qui voulaient l'expansion des 
services a horaire fixe au TIA etaient egalement en faveur de 
l'introduction des avions a reaction, tandis que ceux qui 
s'opposaient a la premiere solution etaient aussi contre la 
deuxieme. L'argument selon lequel certains avions a 
reaction sont en fait plus silencieux que certains avions a 
Mice qui empruntent actuellement le TIA n'a fait changer 
d'avis a personne. Le conseiller Jack Layton a declare que 
l'interdiction des avions a reaction, qui est enoncee avec des 
exemptions dans 1'Entente tripartite, n'etait pas fond& 
uniquement sur les problemes de bruit; on voulait surtout 
empecher que le TIA ne devienne un aeroport important 
dans le secteur riverain. 

La compagnie City Express etait en faveur de la 
reouverture de 1'Entente tripartite de fawn que les 
transporteurs a horaire fixe qui se servent de TIA puissent 
ajouter une nouvelle generation d'avions a reaction a leur 
flotte, en utilisant des aeronefs qui respecteraient les limites 
NEF et qui pourraient utiliser sans probleme la piste plus 
longue de TIA pour atterrir et decoller. 

Un concessionnaire de services aeronautiques a TIA serait 
egalement heureux d'assurer l'entretien des petits avions a 
reaction, car, sans eux, it est d'opinion que l'exploitation de 
services aeronautiques a l'aeroport ne serait plus rentable. 

Des membres de la collectivite de l'aviation generale ont 
fait part de points de vue divers : un membre de la COPA a 
declare que, a son avis, on ne devrait meme pas envisager 
d'autoriser les avions a reaction tandis qu'un directeur de la 
COPA a soutenu que la raison de l'interdiction des avions a 
reaction ne tient plus. Toutefois, les membres de la COPA 
ont appuye a l'unanimite l'introduction de petits avions a 
reaction d'affaires, sinon commerciaux, a TIA. 

43 Mao 



Chapitre 1 

3. Conclusions et Recommandations 

A. Conclusions 

Le role 

II ressort de l'analyse contenue dans le rapport No 7 de la 
Commission royale, L'avenir du Toronto Island Airport : les 
enjeux, que le TIA compte pour seulement 3 p. 100 du trafic 
aerien commercial de Toronto et que, meme selon les 
projections de croissance les plus optimistes presentees aux 
audiences, it est peu probable que la proportion depasse 5 
ou 6 p. 100 du trafic total. 

La Commission royale conclut donc que le TIA devrait 
continuer a assumer son role actuel, qui est de servir 
l'aviation generale et un nombre limite de vols 
commerciaux, et que l'Entente tripartite conclue entre la 
ville, la THC et Transports Canada devrait continuer a regir 
l'exploitation de l'aeroport. 

L'Entente doit 'etre essentiellement preservee, quitte 
apporter a l'occasion les rajustements necessaires dans des 
domaines comme les niveaux de bruit acceptables, 
l'expansion et l'acces. L'experience a demontre que l'Entente 
est suffisamment ferme pour donner a la ville, et aux 
interesses, l'assurance dont ils ont besoin pour empecher la 
croissance effrenee de l'aeroport (et tous les effets qui 
l'accompagnent). 

Elle est aussi suffisamment souple pour permettre les 
changements qui s'imposent sans pour autant rompre 
l'equilibre entre les utilisations de l'aeroport et d'autres 
utilisations du secteur riverain (comme, par exemple, les 
mesures qu'on a pu prendre pour autoriser les vols de 
l'avion Dash 8 apres la signature de l'Entente). 

Aux audiences sur le TIA, on a entendu toute une gamme 
d'opinions de la part des intervenants. Certains 
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demandaient son elimination alors que d'autres etaient 
d'avis que le role de l'aeroport ainsi que son acces routier 
devraient etre developpes considerablement. 

La Commission royale a trois raisons pour rejetter 
l'opinion que le Toronto Island Airport devrait etre ferme. 
Premierement, le TIA fait partie integrante du secteur 
riverain de Toronto ainsi que de l'aviation au Canada. 
Deuxiemement, it joue un role tres important, tant pour les 
milliers de personnes qui s'en servent regulierement pour 
des voyages d'affaires ou personnels que pour les 
generations de pilotes qui ont appris a voler sur ses pistes —
sa fermeture ferait du tort a tous inutilement. 
Troisiemement, un TIA en operation fait partie du concept 
d'un secteur riverain en exploitation — un endroit ou la 
presence de l'aeroport, entre autres, entraine la creation de 
plusieurs centaines d'emplois. 

La Commission royale rejette egalement l'opinion d'une 
expansion considerable du TIA, notamment l'introduction 
d'avions a reaction commerciaux et la construction d'un 
tunnel routier a liaison fixe pour les raisons suivantes. 
Premierement, ces deux changements vont clairement a 

encontre de l'Entente tripartite qui les exclut 
definitivement. Deuxiemement, l'aeroport viendrait 
prendre une importance qui detruirait le bon equilibre des 
utilisations actuelles. Troisiemement, TIA devrait garder sa 
fonction locale pour l'aviation generale et les transporteurs 
sur courte distance, sans agrandir les pistes qui seraient 
requises pour des aeronefs additionnels. 

Meme si la province d'Ontario actuellement couvre les 
deficits encourus par les operations du traversier 
l'aeroport, elle ne reclame pas la construction d'une liaison 
fixe au TIA. Les supporteurs d'un tunnel routier pour 
ameliorer l'acces pour fins d'urgence ou de securite n'ont 
pas reussi a fournir les arguments suffisants pour appuyer 
leurs points de vue. 
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Le TIA, faisant partie du reseau regional d'aeroports et de 
transport, it importe que sa planification, sa gestion et son 
exploitation se fassent en fonction de l'ensemble du reseau 
ainsi que des usagers de ses services et installations. II faut 
aussi qu'il y ait des rapports &rolls avec d'autres modes de 
transport public regional (GO, VIA, TTC, etc.) si l'on veut 
que le TIA joue le role qui lui revient dans l'ensemble du 
reseau. 

Les problemes sur le transport, notamment ceux qui 
concernent le TIA, seront etudies par la Commission plus 
tard cette armee. 

Les conclusions de la Commission vont dans le sens de la 
majorite des points de vue present& aux audiences. Wine si 
des personnes interessees ont presente des demandes 
specifiques, peu de temoins ont exige l'elimination de 
l'aeroport, une expansion a grande echelle ou meme une 
modification de son role actuel. 

Cependant, un concessionnaire a TIA et des representants 
de compagnies d'aviation generale ont attire l'attention de la 
Commission sur le fait que des changements technologiques 
pourraient permettre la presence de petits avions a reaction 
commerciaux a TIA, a condition qu'ils soient conformes aux 
regles environnementales du point de vue de la taille et du 
bruit. 

La Commission a ete mise au courant des limitations des 
courbes NEF pour determiner le bruit reel dans un endroit 
donne et tel que ressenti par un particulier. On devra 
reconnatre ces limitations lorsque l'utilisation des courbes 
NEF sera revue et lorsque des ameliorations a la gestion 
seront mises en oeuvre. 

Gestion et responsabilite 

A l'origine, la ville de Toronto a confie a l'organisme The 
Toronto Harbour Commissioners la charge de gerer et 
d'exploiter l'aeroport. Il est donc normal que les questions 
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de gestion soulevees par un certain nombre d'intervenants 
lors des audiences soient d'abord examinees par la ville. 

Celle—ci a deux grandes options. Premierement, elle peut 
conclure que la THC peut et doit continuer a assurer la 
gestion et l'exploitation de l'aeroport, sous reserve de 
certaines ameliorations sur le plan de l'administration. Ou, 
etant donne les changements qu'on a recommande 
d'apporter a la THC au chapitre 3 du present rapport 
(separer les fonctions portuaires et les fonctions non 
portuaires), la ville peut decider qu'il est maintenant temps 
de remplacer la THC et de creer une commission ou un 
groupe aeroportuaire. 

Si la ville choisit la seconde option, it lui faudra aussi 
decider si elle doit continuer a s'occuper de l'aeroport ou en 
confier la gestion a un organisme regional ou prive, par 
exemple un groupe de gestion des aeroports de Metro ou de 
la province, (le cas echeant), ou un consortium du secteur 
prive. 

Dans ce cas, elle devra entreprendre des negociations avec 
les autres parties competentes, a savoir Transports Canada 
(conformement a la politique federale), la province ou 
Metro. Elle devra lancer un appel d'offre si elle opte pour la 
gestion par un organisme prive. 

Voici les criteres qui pourraient etre utilises a cet egard : 

necessite de rendre compte a la population de la gestion 
et de l'exploitation de l'aeroport; 

necessite d'avoir un systeme aeroportuaire regional 
effectif et efficace; 

necessite de proteger les interets locaux; 

necessite de veiller a l' equilibre entre les activites du TIA 
et les autres utilisations du secteur riverain. 

Si la ville, de concert avec Transports Canada, decide de 
remplacer la CHT, it convient de proteger les emplois du 
personnel de l'aeroport qui releve des Commissaires et de 
les transferer au nouvel organisme. 
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Autres ameliorations de la gestion 

Quelle que soit la decision prise au sujet de la gestion et 
de l'exploitation, it faut ameliorer l'administration, par 
exemple : 

adopter une methode plus ouverte et plus officielle de 
planification aeroportuaire qui soit mieux integree dans 
le processus d'approbation du developpement et de la 
planification de l'utilisation du sol; 

restructurer la base financiere et comptable, y compris 
les aspects du budget de l'aeroport se rapportant aux 
immobilisations et a l'exploitation, en particulier pour ce 
qui est de l'affectation des frais d'exploitation, des 
revenus excedentaires et de l'objectif de l'autonomie 
financiere; 

ameliorer les rapports avec les usagers de l'aviation 
generale, les transporteurs commerciaux, tout comme 
avec les passagers et le grand public; ameliorer le 
controle du bruit et faire respecter les heures 
d'exploitation de l'aeroport; 

consulter davantage le public et entretenir avec lui de 
meilleures relations notamment pour ce qui est du suivi 
et des reponses aux plaintes formulees au sujet du bruit; 
ameliorer l'information et la consultation du public, (si 
la THC garde ses fonctions de gestion et d'exploitation, 
it convient de distribuer les rapports mensuels qu'elle 
adresse a la ville et a Transports Canada au sujet de la 
performance de l'aeroport). 

Outre ces changements sur le plan de la gestion, it y aurait 
lieu d'envisager d'autres ameliorations a l'aeroport et aux 
services connexes, soit : 

ameliorer ou agrandir l'ancienne aerogare ou encore en 
construire une nouvelle, en preservant l'ancienne et 
peut—etre en la transferant ailleurs, sou reserve d'une 
etude additionnelle; 

latia4) 48 



Chapitre 1 

tenir un nouvel exercice de reaction en cas d'urgence 
pour mettre a l'epreuve les ameliorations apportees aux 
services et procedures du plan de reaction en cas 
d'urgence de 1988 (1988 Metropolitan Toronto 
Emergency Response Plan), a partir du plan initial 
Emergency Response Exercise de novembre 1987; 

preparer ou mettre a jour un plan de l'aeroport qui 
remplacerait le plan provisoire elabore par le Groupe de 
gestion des aeroports pour l'etude et l'utilisation des 
administrateurs et des exploitants. La Commission 
royale a remarque, entre autres, que le present projet 
semble retablir l'equilibre entre l'aviation commerciale 
et l'aviation generale (par exemple, grace a la creation 
d'une nouvelle zone d'arrimage pour l'aviation 
generale). 

Les criteres suivants devraient servir de base au nouveau 
projet de plan : 

consulter le public regulierement y compris les 
usagers et les habitants des regions avoisinantes; 

decrire avec precision les droits des usagers 
particulierement en ce qui concerne Yespace a l'aeroport, 
l'acces au Western Gap et les zones d'arrimage pour 
l'aviation generale; 

incorporer dans le plan toutes les ameliorations 
proposees aux installations, y compris Yaerogare, les 
mesures de securite et d'urgence, l'acces, et le controle 
du bruit; 

indiquer clairement comment le plan pourra etre mis 
en oeuvre conformement a Yobjectif d'autonomie 
financiere. 

Un tel plan ne devrait etre realise qu'apres une revue et 
l'approbation officielle de la ville de Toronto. 
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B. Recommandations 

Voici les recommandations de la Commission royale : 

que le Toronto Island Airport conserve son double role : 
servir a la fois l'aviation generale et un nombre limite de 
passagers aeriens dans le cadre de l'Entente tripartite; 

que la ville de Toronto, de concert avec Transports 
Canada, examine s'il y a lieu de conserver la Toronto 
Harbour Commissioners comme son mandataire pour la 
gestion et l'exploitation de l'aeroport ou de la remplacer; 

que la ville et Transports Canada, quelle que soit la 
decision prise au sujet de la recommandation precedente, 
apportent des ameliorations sur le plan de la gestion, 
notamment qu'ils etablissent une nouvelle base financiere 
et comptable et un meilleur processus de consultation du 
public et des usagers; 

qu'un nouveau plan soit elabore pour l'aeroport, tel que 
prevu par la Commission royale, pour qu'il demeure a sa 
taille actuelle dans l'environnement du secteur riverain, 
qu'il soit plus propre, plus silencieux et plus receptif aux 
besoins de ses utilisateurs. 
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Societe d'Etat federale constituee en vertu de la Loi sur les 
compagnies et associations de l'Ontario, 1987, et regie par la Loi 
sur les corporations commerciales canadiennes, 1986 la 
Harbourfront Corporation est chargee d'amenager les 
proprietes federales sur les rives du lac Ontario dans la ville 
de Toronto. 

Le seul actionnaire representant la Couronne est le 
ministre des Travaux publics, par qui la societe rend compte 
au Parlement. 

Les antecedents de la Harbourfront Corporation ainsi que 
son role, son mandat et ses plans d'amenagement sont 
decrits au debut du present chapitre. La deuxieme partie 
contient un résumé des deux jours d'exposes et des sept 
jours d'audiences que la Commission royale a tenus sur ces 
questions en mars et avril 1989. Les conclusions de la 
Commission royale et ses recommandations touchant 
Harbourfront sont presentees a la fin. 

1. Contexte 

Lorsque la creation de la Harbourfront a ete annoncee, en 
octobre 1972, les porte—parole federaux voulaient amenager 
un parc riverain qui offrirait des activites et des installations 
publiques a longueur d'annee. Les ministres federaux qui 
etaient presents a Toronto au moment de l'annonce ont dit 
que le gouvernement du Canada faisait un "cadeau" a la 
population de Toronto. Le gouvernement federal a declare 
qu'il exproprierait et regrouperait les terrains parce qu'il 
&all convaincu que c'etait la sa derniere chance d'eviter 
qu'un "rideau de ceramique" de tours d'habitation ne soit 
construit par des interets prives. Ceux—ci n'attendaient que 
l'occasion d'amenager le secteur riverain d'une fawn qui, 
d'apres le gouvernement federal, bloquerait a tout jamais 
l'acces du public au bord de l'eau. 

Il est important de noter qu'en annoncant son initiative, le 
gouvernement a compare le futur secteur de Harbourfront 
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des lieux aussi avenants que Stanley Park a Vancouver, les 
plaines d'Abraham a Quebec et Hyde Park a Londres, qui 
sont tous des pares au sens traditionnel du terme. 

Comme le secteur etait inaccessible, pratiquement laisse 
l'abandon et separe du centre-ville par plus d'un kilometre 
d'espace tout aussi delabre, it etait bien entendu necessaire 
de le revitaliser. De plus, it ne pourrait de toute evidence 
attirer des visiteurs que s'il lui offrait des activites. 

Par consequent, on a compris des le debut que la societe 
devrait etre mandatee tant pour l'amenagement que pour les 
activites recreatives, lesquelles ont en fait commence en 
1974, bien avant le reamenagement. 

A. Le modele organisationnel de Harbourfront 

En 1978, le type d'organisation qui permettrait d'atteindre 
les objectify du gouvernement avait ete arrete : une societe 
d'Etat qui se nommerait la Harbourfront Corporation serait 
constituee. Les principes avaient ete enonces dans un "cadre 
d'amenagement" qui etait fonde sur la consultation des 
gouvernements provincial, municipal et metropolitain et la 
participation de la collectivite. Ce document etablissait 
quatre objectifs : 

faire de Harbourfront un secteur riverain urbain au 
centre de Toronto; 

amenager et garder le secteur pour le public; 

amenager Harbourfront en tenant compte de son 
emplacement, de sa situation et de son histoire 
particuliers; 

parvenir a l'autonomie financiere grace a une bonne 
organisation et gestion des terrains. 

La convention de gestion que le ministre des Travaux 
publics et la societe ont conclue le 13 juin 1980 illustre la 
dualite du role confie a la Harbourfront : 

amenager, gerer et exploiter les terrains conformement 
au cadre d'amenagement, 
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etablir, mettre en oeuvre ou parrainer les programmes 
culturels, recreatifs, scientifiques et educatifs qui, a son 
avis, serviraient les interets du public. 

Le role et mandat doubles de la societe ont ete enterines 
par la \Tulle, Metro Toronto et la province en 1981, lorsque la 
Commission des affaires municipales de l'Ontario a 
approuve le plan officiel et reglement de zonage touchant les 
projets de la Harbourfront. 

Le processus de planification et de developpement que la 
societe devait suivre en soumettant ses projets 
l'approbation du conseil municipal etaient decrits dans une 
entente—cadre sign& par la ville et la Harbourfront 
Corporation et qui accordait a cette derniere le droit 
d'amenager presque 700 000 metres carres (7 535 000 pieds 
canes) de terrain. 

L'integration des deux roles a ete officiellement 
sanctionnee par le gouvernement de diverses fawns, dont 
son approbation du cadre d'amenagement en 1978, son 
approbation subsequente des projets et plans d'ensemble de 
la Harbourfront et sa decision en 1983 de permettre la 
creation d'un fonds du patrimoine ou fonds de capital et 
d'emprunts, qui est decrit ci—dessous. 

La facon dont la Harbourfront finance ses operations 
reflete aussi la dualite de son role. Lorsque l'objectif 
d'autonomie financiere a ete fixe, on esperait que les 
produits des activites d'amenagement seraient utilises pour 
financer les programmes culturels et recreatifs. A cette fin, 
deux categories de recettes ont ete creees. 

La premiere categorie comporte les produits de la vente de 
terrains, des contrats de location—acquisition et de la vente 
de droits fonciers et de droits du dessus. Ces produits 
figurent dans les etats financiers de la Harbourfront, mais 
sont enregistres comme "excedents assujettis a des 
restrictions", et l'encaisse est deposee dans un compte 
special de la Harbourfront au sein du Tresor — le "fonds du 
patrimoine". L'interet couru sur ce compte est verse 
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automatiquement au credit de la societe, sans restriction 
quant a son utilisation. Sous reserve de l'approbation du 
gouvernement, la Harbourfront peut retirer le principal de 
ce compte du tresor pour des fins qui sont conformes avec 
ses objectifs en matiere d'amenagement et ses objectifs 
financiers. Ces retraits ont surtout ete utilises pour financer 
des depenses en capital engagees pour l'infrastructure de 
services publics. 

La deuxieme categorie comprend tous les autres produits 
des travaux d'amenagement, y compris les loyers et les 
droits d'amenagement. Ces derniers sont trait& comme des 
produits d'exploitation normaux non restreints. 

En plus des produits d'amenagement, la Harbourfront 
recoil une part importante de ses produits totaux 
d'exploitants install& sur les lieux (essentiellement de 
concessions de vente d'aliments et de terrains de 
stationnement), du parrainage d'entreprises et des droits 
d'entree. Certaines activites beneficient egalement de 
subventions culturelles et artistiques du gouvernement. 

La structure financiere de la Harbourfront Corporation est 
telle que les activites d'amenagement servent a la fois a 
financer les investissements dans l'infrastructure publique et 
a appuyer le vaste programme d'activites culturelles que la 
societe a cree. Le nombre et, dans une certaine mesure, le 
type d'activites que la Harbourfront a fournies ont ete 
influences par l'envergure et le type d'amenagements qu'elle 
a pu mettre en place. 

B. La politique federale 

Le mandat et le role de la Toronto Harbourfront Corporation 
sont vises essentiellement par la Politique de gestion 
fonciere federale (PGFF), qui a oriente la participation 
federale au reamenagement des terrains (particulierement 
au sein des secteurs centraux et riverains) au cours des seize 
dernieres annees. 
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Le projet Harbourfront a ete annonce en 1972, avant que la 
politique PGFF soit promulguee en 1973, mais ces deux 
evenements sont survenus a un moment oil le 
gouvernement du Canada avait decide de participer a la 
remise en etat des villes canadiennes. En fait, conscient que 
nombre de ses lignes de conduite influaient sur les villes, it 
avait cree le departement d'Etat chargé des affaires urbaines 
en 1969, afin de coordonner sa politique et de mettre en 
oeuvre ses programmes dans les zones urbaines. 

Le departement a eu une existence mouvementee : it 
n'avait guere de poids au Cabinet, son mandat &all conteste 
par les autres ministeres et organismes federaux et par les 
gouvernements provinciaux, et it etait incapable de se creer 
une clientele municipale. Il a ete aboli en 1979, par mesure 
d'economie. 

Cependant, pendant cette periode, le gouvernement avait 
commence a participer a un certain nombre de projets de 
reamenagement urbain dans l'ensemble du pays de diverses 
fawns et par l'intermediaire de plusieurs ministeres et 
organismes federaux. Les mecanismes utilises comprenaient 
la creation de societes d'Etat a l'echelle federale et 
provinciale ainsi que le financement direct et indirect de 
programmes grace a loctroi de subventions et de 
contributions. 

Meme si la politique de reamenagement des terrains 
fournissait la justification principale de la participation 
federale a ces projets, dans certains cas it s'agissait de la 
politique de developpement economique et regionale; un 
grand nombre sinon la totalite des projets appuyaient des 
objectifs sociaux—economiques plus importants en utilisant 
un vaste &entail de programmes generaux de subventions 
et de primes generalement accessibles dans les domaines du 
logement, de creation d'emploi, du developpement 
touristique et du developpement culturel. Aucun des autres 
projets du gouvernement federal n'est cependant alle aussi 
loin ni n'a remporte autant de succes que la Harbourfront 
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Corporation. Pour celle—ci, ces evenements et ces activites 
n'etaient pas un objectif principal mais plutot 
complementaire. 

La disparition du departement d'Etat aux affaires urbaines 
a reduit l'intervention du gouvernement federal dans les 
villes, sauf dans celles ou it lui restait des engagements a 
remplir. Encore aujourd'hui, le gouvernement ne participe 
essentiellement que lorsque ses propres programmes et 
terrains sont directement en cause. La survie de la 
Harbourfront Corporation est une anomalie, etant donne la 
ligne de conduite du gouvernement. 

Lorsque le Premier ministre Mulroney a accede au 
pouvoir en 1984, son gouvernement a adopte certains 
themes directeurs generaux qui devaient orienter ses 
decisions et ses initiatives; ils comprennent : 

une meilleure gestion; 

la moderation financiere; 

des relations harmonieuses sur le plan federal—
provincial. 

La gestion des terrains a ete etudiee a la lumiere de ces 
themes et le gouvernement federal s'est detourne de sa 
politique de reamenagement des terrains pour atteindre des 
objectifs sociaux—economique plus vastes en faveur d'une 
politique de conservation et de gestion des terrains dont it 
avait specifiquement besoin pour appuyer ses programmes. 

En 1985, le Groupe de travail ministeriel chargé de 
l'examen des programmes ("The Nielsen Task Force"), qui 
etait dirige par le Vice—premier ministre d'alors, a 
recommande que la responsabilite de la societe soit confiee 
au secteur prive ou a un autre ordre de gouvernement. Le 
Cabinet a accepte cette recommandation et chargé le 
ministre des Travaux publics d'en determiner les modalites 
de mise en oeuvre. Une etude de privatisation entamee en 
1987 a ete mise en veilleuse jusqu'a ce qu'un examen 
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politique du role et du mandat de la Harbourfront soit 
termine (voir changement de conjoncture dans cette section). 

La declaration publique la plus recente du gouvernement 
concernant la PGFF a eu lieu en decembre 1987; le president 
du Conseil du Tresor a alors clarifie les dispositions de cette 
politique et son applicabilite a la region de Toronto, apres 
avoir examine un rapport sur la gestion strategique des 
terrains federaux dans Metro Toronto. Le president a declare 
que, dans la region de Toronto, 

le gouvernement restera proprietaire des terrains 
qui repondent a ses besoins operationnels. Les 
autres terrains seront transfer& aux administrations 
ou aux autres interets competents. Lorsque le 
gouvernement federal accepte de transferer des 
terrains, it est oblige d'agir dans les interets de 
l'ensemble du Canada et de tenter d'obtenir la 
pleine valeur des terrains au nom des contribuables. 

Il n'existe aucun "besoin operationnel" federal a 
Harbourfront. 

C. Objectifs du gouvernement federal et 
objectifs strategiques de la Harbourfront 

On peut considerer que les objectifs envisages par le 
gouvernement federal pour la Harbourfront etaient 
implicites dans les annonces faites en 1972 fors de sa 
creation. Par son intervention, le gouvernement avait 
l'intention de susciter un type d'amenagement qui serait 
bien different de celui que l'entreprise privee &all a la veille 
de fournir, et dont le nouvel hotel Harbour Castle semblait 
etre le modele. 

Ce qu'envisageaient les porte—parole gouvernementaux 
&all une revitalisation non par l'utilisation de tours 
d'habitation, mais sur une echelle humaine dans un cadre 
verdoyant dont le caractere riverain serait exploite au 
maximum et ou une gamme d'amenagements et d'activites 
publiques seraient fournis. 
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Pendant les annees qui ont suivi, les quatre ordres de 
gouvernement et la collectivite ont continue d'etablir les 
objectifs du projet et d'elaborer le cadre qui s'imposait. Un 
consensus et une vision commune se sont lentement fait 
jour, mais a mesure que des elements venaient s'ajouter, le 
concept original etait ajuste de fawn presque imperceptible 
et la vision devenait progressivement plus urbaine, avec 
plus d'edifices, tandis que l'insistance sur les wires ouvertes 
et les espaces verts diminuait. 

Mais, pour que cette vision devienne realite, Harbourfront 
devait devenir une communaute, un endroit ou it ferait bon 
de vivre et de travailler pas seulement pour visiter et 
s'amuser, et it devrait avoir une atmosphere et un caractere 
propres. 

On envisageait donc un projet qui atteindrait Y excellence 
sur les plans de l'urbanisme, de la vie en communaute et des 
evenements culturels, educatif et recreatifs qui y seraient 
offerts. Ce devait etre une riche mosaique d'edifices, de 
pares et espaces libres, de residents et de visiteurs ainsi que 
des activites diverses. Cette vision etait mise de l'avant dans 
les &tomes de principe, le cadre d'amenagement de 1978, les 
plans, les dessins conceptuels et les modeles. 

Fait plus important encore, la Harbourfront Corporation 
elle—meme, apres un debut chancelant, a commence a 
manifester un esprit de corps et a faire preuve de leadership; 
elle a donne l'impression qu'elle savait quel etait son but et 
comment l'atteindre, ce qui a donne confiance a la 
collectivite et garanti son soutien. 

Le succes des activites culturelles et recreatives attirait un 
nombre toujours croissant de visiteurs dans le secteur. La 
qualite esthetique des premiers edifices et le covoisinage 
d'utilisations et d'amenagements publics et prives 
permettaient de supposer que la societe etait bien en voie de 
realiser sa vision. La formule d'amenagement de la 
Harbourfront, une conception urbaine de grande qualite 
associee a des programmes originaux et varies qui 
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convenaient a presque tous les goats, a commence meme a 
faire du bruit a l'echelle internationale. 

En 1987, presque 350 000 metres canes (3 767 000 pieds 
canes) d'espace avaient ete construits ou etaient en voie de 
construction, ce qui representait environ la moitie de la 
densite approuvee. Environ 4 000 personnes vivaient déjà 
dans la communaute. La Harbourfront offrait quelque 4 000 
spectacles et activites par armee et attirait 3,5 millions de 
visiteurs. 

A cette époque, la Harbourfront semblait etre sur le point 
d'atteindre son objectif d'autonomie financiere, et d'esperer 
de ne plus avoir besoin du gouvernement federal pour ses 
immobilisations et ses frais d'exploitation. En fait, les 
recettes de la societe etaient suffisantes pour lui permettre 
non seulement de fonctionner independamment, mais aussi 
de constituer le fonds du patrimoine et de financer ses 
activites a raison de quelque 5 a 6 millions de dollars par 
armee. 

Changement de conjoncture 

En depit de ces apparences prosperes, des problemes 
s'etaient poses. La vision originale s'etait estompee. Le 
public et la municipalite etaient preoccupes par un certain 
nombre de questions, y compris l'apparition apparemment 
inopinee de tours residentielles, et ils craignaient que le 
rideau de ceramique que Harbourfront devrait prevenir ne 
soit quand meme construit, sanctionne et appuye par les 
gouvernements federal et municipal. 

Il y avait d'autres motifs d'inquietude, notamment que les 
pares qui avaient ete promis ne seraient jamais amenages; 
que la Harbourfront Corporation etait plus interessee a 
maximiser ses recettes de fawn a appuyer des activites de 
plus en plus nombreuses et couteuses, plutot qu'a assurer la 
qualite de l'environnement urbain et a repondre aux besoins 
de la collectivite croissante; et que les gouvernements 
municipal et federal n'avaient pas reussi a voir a ce que la 
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societe et ses urbanistes respectent leurs obligations en 
matiere de planification et d'amenagement. 

Les regions environnantes changeaient aussi. 
Harbourfront n'etait plus un Hot urbain. Les densites dans le 
secteur de Central Bayfront etaient maintenant cinq fois plus 
elevees que celles de Harbourfront, et on prevoyait des 
densites encore plus elevees pour les terres ferroviaires. 
L'emplacement du SkyDome avait ete choisi, et les travaux 
de construction etaient sur le point de commencer. 

II a donc fallu repenser les plans de la Harbourfront et, en 
fevrier 1987, la ville a decide d'etudier l'utilisation des 
terrains dans le secteur. Le mois suivant, le gouvernement 
du Canada a entame un reexamen general du role et du 
mandat de la societe. Entre temps, celle—ci avait aussi 
commence sa propre reevaluation. 

Le gouvernement et la Harbourfront Corporation ont 
convenu avec la ville de surseoir a tout nouveau projet 
d'amenagement tant que les examens ne seraient pas 
termines. Un certain nombre de projets qui etaient en voie 
d'approbation (maintenant appeles projets en instance) ont 
ete touches. 

L'examen federal s'est termine en septembre 1987 et, le 5 
octobre, le ministre federal des Travaux publics d'alors, 
l'honorable Stewart McInnes, a ecrit au president du conseil 
d'administration de la societe, M. Consiglio di Nino, pour 
lui transmettre les resultats des examens et lui demander de 
s'y conformer. 

Le ministre a ecrit : 

Les circonstances et les conditions ayant evolue au 
cours des dernieres annees, it y a maintenant lieu de 
clarifier la vision en revisant les objectifs de la 
Harbourfront, en etablissant de nouveaux plans 
d'amenagement et de conception urbaine, et en 
preparant l'evolution du role et du mandat de la 
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Harbourfront. [Lettre du 5 octobre 1987 de M. 
Stewart McInnes (Ottawa) a M. Consiglio di Nino]. 

Le ministre a suggere de nouveaux objectifs et indique que 
les nouveaux plans devraient etre negocies avec la ville et 
approuves par celle—ci. Il prevoyait une reduction de 
densite, un changement de densite au sud du Queen's Quay, 
des restrictions de hauteur, l'amenagement des pares et 
espaces libres souhaites par la ville (y compris le transfert du 
bord de l'eau a la yule et la signature d'une entente 
operationnelle a long terme) et des negociations avec les 
promoteurs des projets en instance pour leur demander de 
modifier l'emplacement et l'apparence de leurs immeubles. 

En outre, le ministre voulait que la societe commence 
immediatement a elaborer un plan a long terme d'une duree 
de 10 ans en prevision du moment ou un autre type 
d'organisme prendrait la releve une fois que l'amenagement 
du secteur serait termine. 

Enfin, le ministre voulait que la societe remplace l'entente 
de gestion et l'entente—cadre par des accords qui tiendraient 
compte des nouvelles conditions et relations. 

Revision des plans d'amenagement de la Harbourfront 

Lorsque le ministre a ecrit a son president, la societe avait 
déjà elabore un nouveau plan d'amenagement Harbourfront 
2000, et elle kali prete a entamer des discussions avec la 
ville et des negociations avec les promoteurs des projets en 
instance. 

La Harbourfront a pu persuader les promoteurs 
d'apporter certains changements a la conception de leurs 
projets, mais non de modifier l'emplacement des immeubles 
qu'ils comptaient construire au sud de Queen's Quay West, 
afin d'augmenter l'acces du public a cette zone et son 
utilisation. 

La Harbourfront Corporation n'a pu non plus convaincre 
la ville d'accepter son plan Harbourfront 2000. Celle—ci avait 
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durci ses positions et demandait maintenant que la 
Harbourfront lui remette 16 hectares (40 acres) de terrains 
pour parcs et non 8 hectares (20 acres) de terrains pour parcs 
et 8 hectares (20 acres) d'espace ouvert comme it avait ete 
convenu en vertu du cadre d'amenagement existant. 

La vine a refuse de prendre le nouveau plan en 
consideration tant que la Harbourfront Corporation n'aurait 
pas accepte sa demande pour les parcs, et, pour augmenter 
les enjeux, en fevrier 1988, elle a converti en interdiction 
officielle le "gel" officieux qui avait ete impose a regard des 
projets en instance en adoptant un reglement municipal 
provisoire touchant l'ensemble du secteur de Harbourfront 
en vertu de la Loi sur l'amenagement du territoire, S.R.O. 1988. 

Ce reglement est toujours en vigueur et pourrait le 
demeurer jusqu'en decembre 1989, sa date d'echeance 
legale. Les promoteurs des projets en instance et la societe 
ont fait appel devant la Commission des affaires 
municipales de l'Ontario, qui a eventuellement fixe une 
audience pour le 15 mai 1989. Apres plusieurs ajournements, 
cette audience a ete report& au 6 septembre 1989. 

En mars 1989, apres avoir tente sans succes de negocier un 
nouveau plan d'amenagement pour le secteur de 
Harbourfront et apres l'imposition du gel, la societe et la 
ville ont chacune eu recours a un avocat pour trouver une 
solution au probleme. 

Vers la meme periode, la Harbourfront Corporation a 
presente pendant deux jours a la Commission royale un 
exposé de ses programmes et de ses nouveaux plans 
d'amenagement. La densite avait ete reduite de 45 000 
metres canes (484,400 pieds carres) et la superficie des parcs 
qui seraient amenages avait ete portee a 16 hectares (40 
acres). Les projets en instance seraient mis en vigueur. 

Cet exposé est devenu la base de sept jours d'audiences 
concernant le role, le mandat et les plans de la societe. 

En juin, l'avocat de la ville de Toronto, M. Richard Shibley, 
a propose au conseil municipal une entente que le conseil 
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d'administration de la Harbourfront a approuvee en 
principe, ajoutant un certain nombre de conditions. 

Le 14 juillet 1989, le conseil municipal a accepte l'entente 
d'apres laquelle la Harbourfront transfererait 16,8 hectares 
(41,5 acres) de terrain et les immeubles ainsi que 45 millions 
de dollars en especes et en droits d'amenagement a la ville 
pour qu'elle amenage des pares. En echange, la ville leverait 
son interdiction temporaire et autoriserait la societe 
terminer ses travaux d'amenagement conformement au plan 
revise. 

Meme s'il avait approuve l'entente et etait conscient des 
avantages importants qu'elle apporterait a la ville, le conseil 
municipal preferait neanmoins qu'il n'y ait plus de 
construction au sud de Queen's Quay West, exception faite 
des petits immeubles juges d'interet public par la ville. Le 
conseil municipal a offert de collaborer avec le 
gouvernement federal afin d'acquerir des droits de propriete 
sur l'un des projets en instance au Maple Leaf Quay. 

Le gouvernement du Canada compte examiner l'entente 
propos& pendant l'ete, de meme que les recommandations 
de la Commission royale sur le role, le mandat et les plans 
d'amenagement de la Harbourfront Corporation, lesquels 
sont trait& plus loin dans le present chapitre. 

2. Les audiences 

Nous decrivons ci—dessous les exposés faits par la 
Harbourfront Corporation en mars 1989, ainsi que les sept 
jours d'audiences publiques, concernant la Harbourfront, 
qui se sont tenues en avril 1989. Les sujets abordes durant 
les audiences sont regroupes sous trois rubriques, soit les 
programmes de la Harbourfront, la planification et 
l'amenagement, et les installations communautaires et le 
voisinage. 
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A. Les programmes 

Le directeur des programmes publics de Harbourfront, M. 
William Boyle, a decrit les programmes de la Societe. Voici 
les points saillants de son exposé : 

En 1974, la Harbourfront a lance ses programmes 
culturels et recreatifs auxquels ont participe les milieux 
culturels et recreatifs de Toronto. Depuis, Harbourfront 
a aide les artistes et interpretes canadiens en leur 
fournissant des tribunes et des auditoires et en invitant 
les meilleurs interpretes internationaux a travailler avec 
eux. 

Les programmes de la Harbourfront sont uniques au 
Canada : ils mettent particulierement l'accent sur les 
manifestations communautaires et speciales, la 
litterature, les arts plastiques et le spectacle, ainsi que les 
activites educatives, nautiques et recreatives. En 1988, 
Harbourfront a attire 3,5 millions de visiteurs dans le 
secteur riverain. 

D'apres M. Boyle, les programmes de la Harbourfront sont 
fond& sur huit principes : 

a)Le concours de la collectivite : les programmes sont 
crees apres consultation des groupements d'interet, des 
groupes multiculturels et des associations artistiques. 

b)La diversite : les programmes doivent inclure la gamme 
la plus vaste possible d'activites culturelles, recreatives, 
educatives et communautaires afin d'interesser le plus 
grand nombre de gens possible. 

L'engagement canadien : la Harbourfront tente de 
presenter les meilleurs artistes canadiens ainsi que de 
mettre les activites canadiennes dans un contexte 
international. 

Une qualite constante : la Harbourfront s'efforce de 
toujours presenter des programmes de grande qualite. 
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e)Un merite intrinseque : Harbourfront offre bien des 
programmes qui ne font pas que divertir le public mais 
qui lui lancent un defi et l'instruisent. 

f) La participation populaire : bien des activites exigent la 
participation du public. 

g)L'accessibilite : tous les programmes sont present& 
gratuitement ou a un coat raisonnable, dans une 
ambiance detendue. 

h) L'originalite : la Harbourfront ne veut pas offrir les 
memes activites que les autres agences ou institutions 
culturelles. 

M. Boyle a aussi decrit les installations que la 
Harbourfront avait mises sur pied dans le cadre de son plan 
d'activite et it a indique que la Harbourfront envisagerait de 
les ameliorer et de creer des musees, un centre nautique et 
un centre d'exploration. 

Observations du public concernant les programmes 

Plus de 30 intervenants ont parle des programmes de la 
Harbourfront devant la Commission. Les points suivants, et 
certaines critiques ont ressorti de leurs presentations. 

Popularite 

Une majorite ecrasante appuyait les programmes de la 
Harbourfront. Les intervenants s'entendaient pour dire que 
les programmes sont populaires, sont concus pour le grand 
public, sont stimulants, et permettent la participation de 
l'auditoire. Comme l'a dit Arnold Edinborough, president 
du Canadian Council for Business and Arts, les gens "votent 
avec leurs pieds" et l'auditoire considerable demontre le 
succes manifeste des programmes de Harbourfront. 

Diversite 

La diversite des artistes et organisations qui ont temoigne 
devant la Commission montre combien les programmes sont 
varies. Les intervenants ont aussi mentionne leurs 
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repercussions benefiques. Par exemple, M. Tom Fulton de 
CJRT-FM a fait l'eloge des programmes musicaux present& 
A Harbourfront, signalant que les visiteurs qui viennent pour 
une attraction sont exposés a d'autres. 

Excellence 

La Harbourfront etait consider& par bien des intervenants 
comme un organisme qui recherche et atteint Y excellence 
dans sa programmation. Selon June Callwood, le 
International Festival of Authors jouit d'une renommee 
mondiale, mais, ce qui est plus important, it permet aux 
auteurs canadiens de se produire dans un contexte 
international. De l'avis de la ballerine Vanessa Harwood, le 
Premier Dance Theatre peut etre considers comme une 
reussite, etant run des quelques endroits au Canada qui 
offrent uniquement des spectacles de danse. Il attire des 
artistes nationaux et internationaux et presente des danseurs 
locaux aux audiences de Toronto. 

Programmes uniques 

Les intervenants ont mentionne certains traits particuliers 
des programmes culturels : le York Quay Centre a ete felicite 
A maintes reprises pour son programme d'artisanat 
exceptionnel. Laura Donefer, verriere, a affirms que, sans ce 
centre, elle aurait eu beaucoup de difficulte a se faire 
connaitre. Le Dr Rainer Lubbren, directeur du Goethe 
Institute, a dit que la Harbourfront est unique parce qu'elle 
permet diverses formes d'expression culturelle; it a cite le 
festival allemand, prevu pour l'automne 1989, comme un 
bon exemple de la souplesse de ses programmes. 

Forum remarquable 

Harbourfront est consider& comme un forum remarquable. 
A cause du nombre de personnes qui visitent le secteur, 
surtout fete, les commentateurs estimaient que le succes de 
tout evenement qui y est organise est garanti. Fred Gardner, 
president de la Federation ontarienne de la paralysie 
cerebrale, a parle des resultats tres heureux de sa campagne 
de financement annuelle. Lorraine Hubbard a fait etat du 
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succes remporte par le Black Heritage Festival organise par 
la Ontario Black History Society. D'apres Inga Ingram, de la 
Swedish Women's Educational Association, les evenements 
tenus hors saison — et par temps mauvais — sont aussi 
couronnes de succes. 

Un certain nombre d'intervenants ont quelque peu 
critique les efforts de la Harbourfront pour permettre des 
initiatives communautaires dans le secteur. Lorraine 
Hubbard a affirme qu'elle ne savait pas que la Harbourfront 
met ses installations a la disposition des associations 
communautaires. C'est par hasard qu'elle l'a appris. En 
outre, la Harbourfront a mis beaucoup trop de temps (six 
mois) a son avis pour permettre a la Black History Society 
d'y tenir un festival. 

Appui des programmes 

Un certain nombre d'intervenants ont indique que le 
personnel responsable des programmes a Harbourfront aide 
les groupes communautaires a organiser leurs activites. 
Selon Irene Taylor, de Rendezvous for Seniors, son 
organisation a recu un tres bon appui et elle peut profiter 
des autres activites mises en oeuvre dans le secteur et 
elaborer ses propres programmes specialises. Elle a 
egalement felicite la Harbourfront pour ses services de 
coordination. 

Certains intervenants ont fait des critiques concernant la 
nature de l'appui qu'ils avaient recu de la Harbourfront. En 
ce qui concerne les relations publiques, on s'inquietait que la 
Harbourfront ait tendance a recevoir plus de credit pour les 
programmes communautaires que les associations qui les 
avaient organises. Les brochures et la publicite semblent 
suggerer que les evenements communautaires sont en fait 
fournis par la Harbourfront. Par exemple, Mme Hubbard 
estimait que la publicite avait pour objet de faire connaitre la 
Harbourfront plutot que le festival de sa societe. La 
contribution des benevoles n'avait pas non plus ete 
mentionnee. 
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Parrainage 

Trois grandes compagnies ont explique qu'elles parrainent 
Harbourfront et ses programmes, pour la qualite des 
activites, le grand nombre de personnes qui assistent aux 
evenements, la coherence, la qualite des forums, et la 
"nature mondiale" des activites. Cependant, elles ont toutes 
souligne que le parrainage depend de la conjoncture 
economique et ne peut pas etre garanti. 

Programmes nautiques 

Les programmes nautiques a Harbourfront ont beneficie 
d'un appui mitige. Un certain nombre d'intervenants 
s'inquietent du fait que des installations permanentes de 
qualite superieure ne sont pas encore amenagees. Des 
groupes ont du utiliser des installations de mauvaise qualite 
et certaines organisations ont ete obligees de demenager a 
plusieurs reprises. De plus, ils se demandaient quand le 
centre nautique propose serait construit et quels loyers 
seraient fixes. 

Robert B. Townsend, du Lions Club of Toronto (Central), a 
explique une proposition selon laquelle son club construirait 
et exploiterait un centre nautique communautaire sans but 
lucratif qui inclurait des installations pour les exploitants 
actuels, de l'espace pour un musee et des activites 
communautaires. La Harbourfront a recu cette proposition it 
y a deux ans, mais elle n'y a pas encore donne suite. 

Parc actif ou parc passif 

Un certain nombre d'intervenants ont affirms que 
Harbourfront est un parc actif, mais d'autres croyaient qu'il 
devrait y avoir des aires pour les activites passives. Le bord 
de l'eau est considers comme ideal pour la contemplation, 
mais it n'y a pas de place actuellement ou l'on peut aller s'y 
recueillir. Melanie Milanich, des Toronto Field Naturali4s, a 
indique que Harbourfront doit comprendre des zones 
naturelles pour les oiseaux et les animaux. 
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Patrimoine maritime de Toronto 

Un certain nombre d'intervenants ont souligne le besoin de 
preserver une plus grande partie du patrimoine maritime de 
la ville. Scott James, du Toronto Historical Board, a felicite la 
Harbourfront pour avoir preserve et reutilise de fawn 
imaginative un certain nombre d'edifices, mais it a aussi 
signale le nombre d'immeubles qui avaient ete demolis. M. 
Townsend a affirme que la Harbourfront n'avait pas fait 
apprecier le patrimoine maritime de Toronto au public, 
meme si un port tres actif y existait autrefois. 

Services en francais 

Deux intervenants ont presente leur exposé en francais. M. 
Van Burek du Theatre francais a explique les difficult& qu'il 
y avait a exploiter un theatre sans but lucratif a Toronto, 
mais it a mentionne l'appui tres utile qu'il avait recu de la 
Harbourfront. Anne—Marie Couffin, directrice generale de 
COFTM/Centre francophone, a affirme que, meme si elle 
etait tres heureuse d'avoir la possibilite de signer un bail de 
60 ans a l'egard d'un immeuble de Harbourfront, elle etait 
tres preoccupee par le niveau de service fourni a la 
population francophone de Toronto, particulierement vu 
que la Harbourfront est une societe d'Etat federale. 

Programmes et amenagement 

La majorite des intervenants s'opposaient a ce que le 
financement des programmes a Harbourfront depende de 
l'amenagement d'immeubles commerciaux et residentiels. 
Toutefois, lorsqu'on leur a demande qui devrait financer les 
programmes, les intervenants n'ont pas repondu de fawn 
unanime. Certains croyaient que les gouvernements 
devraient octroyer des fonds culturels supplementaires a la 
Harbourfront, mais ids n'ont fait aucune suggestion precise. 

John Miller, des Services de soutien culturels, a pour sa 
part affirme que la Commission devrait "considerer ce lien 
entre l'amenagement et les programmes comme etant 
rompu". 
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Certains des intervenants qui ont temoigne en faveur des 
programmes de la Harbourfront etaient tout de meme 
inquiets de ce que la societe d'Etat ait lie les programmes a 
l'amenagement. 

June Callwood a remarque que : "les programmes 
dependant de la construction d'immeubles tous plus laids 
les uns que les autres me semblent temoigner d'une 
mauvaise planification". 

David Charlesworth, de la Bathurst Quay Neighbourhood 
Association, a note que les programmes sont bons mais it ne 
croyait pas que le secteur riverain devrait 'etre "vendu" pour 
les appuyer. "Les programmes, a—t—il dit, sont une chose 
transitoire, mais les immeubles seront la longtemps." 

L'echevin Jack Layton de la ville de Toronto a suggere que 
le financement des programmes culturels ne soit plus 
fonction de l'amenagement parce qu'une telle formule cree 
des conflits entre les residents et les artistes. D'autres 
formules, fondees sur la collaboration intergouvernemen-
tale, marchent bien, a—t—il souligne. 

B. La planification et l'amenagement 

Des 80 intervenants qui ont temoigne devant la Commission 
au sujet de Harbourfront, plus du quart ont uniquement 
traite de la planification et de l'amenagement. Des autres 
intervenants qui ont parle des questions communautaires ou 
des programmes, un grand nombre ont fait des observations 
generales concernant leur idee de ce que devrait etre 
l'amenagement a Harbourfront ou le fait que les 
programmes etaient lies a l'amenagement. 

Plan officiel existant 

Contrairement au plan touchant la Saint Lawrence 
Community, qui donne nombre de precisions concernant les 
densites, la hauteur des immeubles, etc., le Plan officiel pour 
Harbourfront est tres flexible. Les densites sont exprimees 
en termes generaux et s'appliquent a des regions entieres. 
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De meme, les primes (p. ex. pour la prestation de services 
communautaires) peuvent s'appliquer n'importe ou dans 
une zone. Deux intervenants ont clairement signale les 
consequences de cette flexibilite. 

L'echevin Layton a fait remarquer au Commissaire que, 
lorsqu'il avait ete elu au conseil municipal en decembre 
1982, le Plan officiel pour Harbourfront venait d'etre adopt& 
Il "esperait que le conseil avait pris la bonne decision". 

A cause de la flexibilite meme du Plan officiel, it etait 
impossible de prevoir les resultats des travaux 
d'amenagement. Une foil le plan mis en execution, 
cependant, le secteur de Harbourfront a pris une apparence 
differente de ce que l'on avait imagine. Le plan avait ete 
modifie petit a petit et personne ne s'etait rendu compte des 
consequences que lorsque les immeubles residentiels 
"etaient apparus". 

Dale Martin, conseiller de Metro et ancien echevin de la 
ville, a note qu'en 1980, lorsque les conseillers municipaux 
s'etaient inquiet& de ce que le Plan officiel pour 
Harbourfront ne contienne aucune limite de hauteur, le 
gestionnaire general de la Harbourfront a l'epoque les avait 
assures que les nouveaux amenagements seraient de faible 
envergure. Lorsque les travaux seraient termines, le secteur 
de Harbourfront ressemblerait a Yorkville. Le conseiller 
Martin a ajoute que les immeubles resultants 
(particulierement Harbour Point et 350 Queen's Quay) 
n'etaient pas "ce que nous voulions", malgre les assurances 
donnees par la Harbourfront. 

L'extension de la ville jusqu'a l'eau constitue l'un des 
principes directeurs du plan, mais la Harbourfront semble 
lui avoir donne une interpretation differente de celle d'un 
certain nombre d'intervenants. Selon Bill Phillips, de la 
Harbourfront Residents Association, etendre la ville jusqu'a 
l'eau n'est pas ce que les Torontois veulent. Its veulent avoir 
un espace pres de l'eau oU ils peuvent s'evader de la ville. 
Patrick West, des Friends of Waterfront Parks, etait du 
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meme avis, soutenant que les Torontois ne veulent pas que 
la ville vienne au bord de l'eau. Plutot que d'autres 
immeubles le long du lac, on veut des pares. 

Planification d'ensemble/Planification decousue /Liens avec 
les environs 

Un certain nombre d'intervenants se sont dits preoccupes 
par la fawn isolee dont la Harbourfront avait ete planifiee; 
l'echevin Jack Layton a note que le secteur riverain central 
&all traite comme un prolongement du district financier. Il 
ne devrait y avoir aucune raison pour que le secteur de 
Harbourfront, le secteur riverain central, les terrains 
ferroviaires et les terrains situ& a l'ouest ne puissent faire 
l'objet d'une planification d'ensemble et etre relies les uns 
aux autres; cela n'avait toutefois pas ete fait. 

Cheryl Bradbee, locataire locale dans un complexe de 502 
unites au 350-390 Queen's Quay West, &all d'avis que la 
ville n'avait pas elabore un plan d'ensemble pour le secteur 
riverain. C'etait, selon elle, cette tendance de la ville a traiter 
le secteur riverain de facon morcelee qui avait injustement 
indispose les contribuables contre la Harbourfront. A son 
avis, la ville ne doit pas faire de Harbourfront la victime de 
sa propre incapacite de planifier. Le probleme, a—t—elle dit, 
c'est que la ville se contente de reagir aux idees de la societe 
plutot que de prendre elle—meme l'initiative et d'elaborer 
une approche globale du secteur. 

George Grant, du Board of Trade of Metropolitan Toronto, 
a aussi traite de cette question, repetant que la planification 
originale de Harbourfront s'etait faite de fawn isolee et sans 
consultation des proprietaires adjacents (la Tour du CN, la 
Exhibition Place, le Skydome, les terrains ferroviaires). A 
cause de cette absence de consultation, les prophet& 
n'avaient pas ete bien reliees les unes aux autres. 

Parcs/Espaces ouverts 

La controverse entourant Harbourfront &all essentiellement 
centree sur les 16 hectares (40 acres) qu'il &all question de 
transferer a la ville pour qu'elle y amenage un pare. Presque 
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tous les intervenants qui ont traite de la planification et de 
l'amenagement ont mentionne les parcs. Meme si 
quelques—uns, comme George Grant du Board of Trade, se 
sont concentres sur cette question et ont appuye la position 
de la ville, la majorite etait davantage preoccupee par (en 
employant les paroles de l'un d'entre eux) "la qualite unique 
du bord de l'eau, une caracteristique speciale de 
Harbourfront qui ne peut etre reproduite ailleurs dans la 
vine". 

June Callwood a exprime ce sentiment avec eloquence : "Il 
y a une penurie croissante d'endroits ou l'on peut se retirer 
et faire le vide en soi. C'est pourquoi l'eau attire les gens. Its 
se sentent calm& par sa presence. C'est la une 
caracteristique humaine universelle. Les grandes &endues 
d'eau ont un effet apaisant". 

Bill Phillips, de la Harbourfront Residents'Association, a 
note que l'attraction de Harbourfront est la "possibilite de 
s'asseoir ou de se promener au bord de l'eau". Les activites, 
a son avis, doivent etre axees sur l'eau. "Il faut done plus de 
parcs riverains, avec des sentiers et des percees visuelles, de 
meme que des ponts sur les darses et les quais." II a conclu 
que la Harbourfront Corporation est en train de "dilapider le 
capital riverain de la ville en le vendant au plus offrant 
contre des tours mal planifiees de haute densite". Ce 
sentiment a ete reitere par Patrick West, des Friends of 
Waterfront Parks. 

La question de la privatisation des parcs a aussi ete 
soulevee. George Grant a note que les immeubles que la 
Harbourfront voulait construire autour des parcs isoleraient 
ceux—ci, car ils ne seraient pas consider& comme accessibles 
au grand public. M. Grant a ajoute que les liens entre les 
parcs doivent eux aussi ressembler a des parcs. A l'heure 
actuelle, a son avis, ils ressemblent davantage a des rues 
joignant des espaces ouverts isoles. 
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Projets en instance sud de Queen's Quay 

En presentant le Plan revise Harbourfront 2000, Frank Mills 
le directeur general de Harbourfront Corporation a affirme 
que les cinq "projets en instance" seraient mis en branle 
lorsque les 16 hectares (40 acres) de terrain devant etre 
transform& en parcs seraient remis a la ville. Il a note que la 
municipalite etait en train d'approuver chaque construction 
lorsque le gel de l'amenagement a ete impose. 

Presque tous les intervenants qui ont parle uniquement de 
la planification et de l'amenagement ont mentionne les 
"projets en instance" et la nature de l'amenagement au sud 
de Queen's Quay. Thomas McQuillan et Bill Phillips, de la 
Harbourfront Residents' Association, ont demande, dans 
leurs recommandations au Commissaire, que 
l'amenagement commercial et residentiel au sud de Queen's 
Quay soit interdit, y compris les projets en instance, et que 
les terrains riverains soient amenages en parcs et utilises 
pour des activites recreatives. David Charlesworth, de la 
Bathurst Quay Neighbourhood Association, partageait ce 
sentiment. 

George Grant a note que le Board Trade n'avait pas 
change sa position de decembre 1987 : it fallait limiter les 
bureaux et les utilisations commerciales et residentielles au 
sud de Queen's Quay et fournir plus d'amenagements et de 
divertissements publics. Il fallait y prevoir des densites plus 
faibles et limiter la hauteur des immeubles a 3 ou 4 &ages. 

Patrick West, des Friends of Waterfront Parks, &all aussi 
de cet avis et a rappele au Commissaire que, dans un 
rapport redige pour le ministre des Travaux publics, 
l'urbaniste Gary Hack avait recommande que l'envergure 
des projets riverains soit reduite. Le ministre avait demande 
A la Harbourfront Corporation d'enteriner les 
recommandations de M. Hack. Patrick West a ajoute que le 
Plan officiel de la ville prevoit de petits immeubles pres du 
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lac, les hauteurs augmentant a mesure qu'on s'eloigne du 
bord de l'eau. 

Les residents de Harbourfront "defendent le secteur 
riverain pour nous tous", selon l'echevin Jack Layton. A son 
avis, le gel avait ete impose a la demande des residents, et 
l'impasse entre les divers ordres de gouvernement qui en 
avait resulte avait entraine la creation de la Commission 
royale. Pendant les dernieres elections municipales, la 
protection du secteur riverain etait devenu un symbole du 
genre d'objectifs d'amenagement que l'electorat desire pour 
toute la ville. M. Layton croyait que la population torontoise 
soutiendrait une action energique de la part des 
gouvernements et it a engage le Commissaire a prendre en 
consideration les principes d'utilisation des terrains adopt& 
par le Harbourfront Review Committee de la ville, a savoir : 

a)aucun autre immeuble ne devrait etre erige au sud de 
Queen's Quay; pas de construction supplementaire au 
bord de l'eau; 

b)le remblayage devrait etre supprime, meme pour creer 
des pares. 

Preservation du patrimoine 

R. Townshend, president du Harbour/Port Coordinating 
Committee du Lion's Club, et Scott James et Ian Vincent, du 
Toronto Historical Board, ont souligne le role historique du 
havre de Toronto et l'importance de preserver les plus de 
200 ans d'histoire maritime de la ville. 

Selon Ian Vincent, une bonne planification suppose qu'on 
comprend le cheminement historique d'une ville; toutefois, 
le plan revise Harbourfront 2000 ne tient pas vraiment 
compte du patrimoine. Meme si la Loi sur les biens culturels de 
l'Ontario de 1986 protege les edifices historiques, elle ne 
s'etend pas aux organismes federaux ou aux societes d'Etat. 

Comme tous ces intervenants l'ont signale, l'histoire du 
secteur riverain de Toronto ne se limite pas aux edifices. Il 
conviendrait, par exemple, de commemorer la contribution 

77 



Chapitre 2 

du secteur riverain de Toronto a l'histoire militaire. M. 
Townshend a note que la Grande—Bretagne avait gagne la 
guerre de 1812 parce qu'elle controlait le lac Ontario de 
Toronto a Kingston. En l'an 1900, it y avait 1 500 masons qui 
travaillaient dans le secteur riverain et utilisaient les pierres 
du lac. De plus, it a souligne que des bateaux reconnus, 
comme le Prince Regent, avaient ete construits dans le havre 
de Toronto. 

Propriete publique 

Selon Dale Martin, conseiller de Metro, la population a 
clairement indique qu'elle voulait un secteur riverain public 
— des espaces publics et la sensation de se sentir chez soi. 
Le degre de propriete publique est une caracteristique 
particuliere du secteur riverain de Toronto qu'on est en train 
de gaspiller. Selon lui, la propriete publique donne 
l'occasion, et l'obligation, d'amenager un secteur riverain 
reellement accessible a l'ensemble de la population. Il a 
affirme que Harbourfront est un exemple de propriete 
publique sans controle public : it a ete impossible de 
modifier son orientation. 

D'autres temoins ont exprime la meme frustration. Selon 
Patrick West, des Friends of Waterfront Parks : "Nous 
n'aurions jamais cru ... que nous aurions tant de mal a 
convaincre un organisme public qui controle 92 acres de 
terrain public d'en mettre de cote une portion raisonnable au 
bord de l'eau pour l'amenagement de pares". David 
Charlesworth, de la Bathurst Quay Neighbourhood 
Association, a note que les residents locaux "sont aux prises 
avec une organisation qui a infiniment plus de ressources. 
Le fait qu'elle est une societe d'Etat qui doit theoriquement 
rendre compte a la population est encore plus frustrant". 

Densite/Apparence des immeubles/Hauteurs de 
construction 

La plupart des observations des intervenants concernant la 
densite portaient plutot sur l'apparence des immeubles ou 
leur hauteur que sur la densite elle—meme. Par exemple, les 
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porte—parole de la Harbour Square Residents' Association et 
de la Harbourfront Ratepayers Association ont indique 
qu'ils ne s'opposaient pas a des travaux d'amenagement 
d'une envergure raisonnable, mais ils ont suggere que les 
immeubles descendent en pente vers l'eau, comme c'est le 
cas du King's Landing. A leur avis, cela creerait une 
atmosphere de parc plutot qu'un effet de canyon. Its ont 
aussi propose que les immeubles situ& pres de l'eau se 
limitent a deux ou trois etages (les projets en instance en 
comptent huit a onze). 

Cette demande touchant la taille des immeubles a ete 
reiteree par un grand nombre d'intervenants, y compris le 
conseiller Dale Martin qui reclamait de nouveaux 
reglements sur l'utilisation des terrains, de fawn a obtenir 
des immeubles d'une hauteur moderee, dont la conception 
et les materiaux seraient d'une grande qualite et qui seraient 
situ& dans des endroits publics clairement indiques. 

Frances Gardiner, de la Bathurst Quay Tenants 
Association, a note que la Harbourfront Residents 
Association avait convenu que la hauteur des immeubles au 
nord de Queen's Quay ne devrait pas &passer huit etages. 

La locataire Cheryl Bradbee trouvait interessant que la 
ville soit preoccupee par la densite, alors que c'etait elle qui 
avait approuve celle du secteur riverain central, un bloc plus 
a l'est : "Vous ne pouvez pas etudier seulement la densite de 
Harbourfront, mais vous devez prendre l'ensemble de la 
zone en consideration". C'etait la yule qui avait approuve 
toutes ces densites (par exemple sur les terrains ferroviaires 
et Central Bayfront), et it etait completement inutile de "se 
quereller" au sujet des densites a Harbourfront parce 
qu'elles etaient plus faibles que celles des zones 
avoisinantes. 

Conception urbaine 

Le Comite de conception de Harbourfront, preside par 
l'architecte George Baird, a presente un certain nombre de 
principes d'urbanisme qui figuraient dans le plan original 
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Harbourfront 2000 et avaient ete ameliores pour fins 
d'inclusion dans le plan revise. 

Selon M. Baird, le Comite avait etudie les suggestions de 
Gary Hack au ministre des Travaux publics, et it appuyait 
surtout celles qui concernaient le besoin de coherence 
visuelle. Il preconisait une architecture caracteristique qui 
conviendrait a un emplacement riverain et utiliserait des 
teintes plus claires et plus chaudes, ainsi que de petits 
immeubles en retrait au nord de Queen's Quay, de fawn a 
offrir un contraste avec l'animation et l'activite du sud. 

Dans un exposé ecrit au Commissaire, l'architecte Eb 
Zeidler, membre du Comite de conception, a indique que 
l'amenagement d'un secteur riverain se fonde 
essentiellement sur trois principes : 

Premierement, nous devons creer des espaces qui 
facilitent la tenue d'activites et attirent les gens dans 
le secteur riverain. Deuxiemement, nous devons 
creer des espaces qui sont visuellement plaisants et 
servent d'ecrin aux activites. Et, troisiemement, nous 
devons faire renaitre le romantisme qui est le 
principal attrait du havre, la fascination que la race 
humaine a toujours eprouvee envers l'eau. 

C. Les installations communautaires et le 
voisinage 

Au cours de ses audiences sur Harbourfront, la Commission 
a appris que 4 000 personnes resident actuellement dans le 
secteur de Harbourfront et qu'il y en aura au moins de 2 000 
A 3 000 de plus lorsque les travaux d'amenagement seront 
termines. 

Treize intervenants ont traite de l'aspect communautaire 
du secteur de Harbourfront, et du role que la Harbourfront 
Corporation devait jouer dans la planification et la 
prestation de services a la communaute. En mai, des 
residents du secteur et des porte—parole des ministeres et 
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d'organismes locaux charges de la prestation de certains de 
ces services ont presente d'autres exposés oraux et ecrits a la 
Commission sur cette question. 

Expose de la Harbourfront 

La Harbourfront a decrit la collectivite a revenus mixtes qui 
a ete mise sur pied dans le secteur et elle a affirme que 
toutes les cibles de logement de la ville avaient ete atteintes, 
sauf pour ce qui est des logements familiaux. Dans 
l'ensemble, 30 p. 100 des logements sont subventionnes. Le 
nombre de logements familiaux prevus n'avait pas ete 
fourni, en partie parce que l'on avait mis l'accent sur les 
petites unites non familiales et aussi parce que le 
rez—de—chaussee dans la plupart des immeubles priv& etait 
reserve aux commerces de detail et a des usages publics. 

La Harbourfront a affirme que "les residents doivent avoir 
leur mot a dire dans les utilisations publiques et 
communautaires qui seront finalement permises dans le 
secteur et ils l'auront". 

La societe a reconnu qu'il n'y avait pas suffisamment de 
services communautaires et de detaillants locaux, ajoutant 
cependant que les residents n'etaient pas encore consider& 
assez nombreux pour justifier la prestation de tels services. 
Tout en signalant qu'une petite partie de l'espace dans 
certains des futurs immeubles serait reservee pour les 
services et les detaillants locaux, la Harbourfront comptait 
clairement que les terrains ferroviaires, une fois amenages, 
fourniraient des services communautaires supplementaires, 
notamment une ecole, un centre communautaire et une 
clinique. 

En evaluant la mesure oil elle avait atteint les objectifs 
&tom& dans le plan officiel de la ville concernant les 
services communautaires, devenant aussi admissible a un 
relevement de la densite aux termes du reglement de 
zonage, la Harbourfront a mentionne essentiellement les 
installations culturelles et recreatives sises dans le centre et a 
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l'extremite est du secteur. Ces dernieres comprennent une 
galerie d'art, un centre francophone, une unite de la police 
maritime, un centre aquatique, le theatre du Maurier, et le 
York Quay Centre. Elles ne sont generalement pas situees 
pres du gros de la communaute residentielle et elles ont 
essentiellement pour objet de servir 3,5 millions de visiteurs 
par armee dans le secteur. 

Preoccupations generales 

Les treize intervenants qui ont traite des services locaux et 
communautaires comprenaient des residents et des groupes 
de locataires de Harbourfront, des representants municipaux 
et des particuliers. Leurs preoccupations et conclusions 
etaient remarquablement semblables. 

Its consideraient que la Harbourfront n'avait pas procede 
a une planification constructive, mais plutot qu'elle s'en etait 
remis de la prestation des services communautaires au 
temps, au futur amenagement des terrains ferroviaires et a la 
ville. Bien des intervenants ont affirme que la Harbourfront 
avait concentre tous ses efforts sir la prestation de 
programmes publics aux visiteurs, a l'extremite est du 
secteur, alors que les residents etaient concentres dans le 
centre et a l'extremite ouest. "Nous sommes une 
communaute isolee et n'avons acces a aucun service 
communautaire", d'affirmer un representant de la Bathurst 
Quay Neighbourhood Association. 

La plupart des intervenants ont reconnu que la ville &all 
probablement la principale responsable de la prestation ou 
de la coordination des services, mais ils estimaient tous que 
la Harbourfront ne s'etait pas beaucoup forcee de reserver 
des terrains pour les installations permanentes ou de 
l'espace pour les services temporaires. Lorsqu'elle avait 
inclus des espaces publics dans les projets d'amenagement 
prives, inevitablement les immeubles déjà construits 
comprenaient des espaces pour les detaillants ou des 
utilisations culturelles, alors que les projets qui n'avaient pas 
encore ete approuves incluaient les utilisations 
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communautaires que les residents reclamaient depuis 
longtemps. 

"Les besoins les plus urgents concernent un centre 
communautaire, des magasins d'alimentation a prix 
modiques, une garderie d'enfants, et des installations 
medicales et scolaires", d'affirmer la Harbourfront Residents 
Association. June Callwood a signale que les quartiers 
urbains, y compris Harbourfront, tiennent davantage 
compte des besoins des voitures que de ceux des enfants. En 
consequence, it n'y a pas suffisamment de services destines 
aux enfants et aux families, ou ces services sont etablis trop 
lentement. Dans une communaute du centre—ville comme 
Harbourfront, ou bien des enfants vivent dans des tours, 
l'absence d'aires de jeu sures, interieures et exterieures, pres 
de leur demeure fait qu'on leur refuse souvent la permission 
d'aller jouer. 

Cheryl Bradbee a affirme que les residents ont besoin d'un 
point central comme une ecole ou un centre communautaire 
pour devenir une vraie collectivite. Its doivent maintenant 
demander la permission de Harbourfront lorsqu'ils veulent 
se rassembler ou tenir des evenements communautaires. 

En reponse a des questions du Commissaire, tous les 
residents ont confirme que leur association n'avait jamais ete 
consult& par la Harbourfront ni invitee a participer a l'un 
de ses examens ou a la planification communautaire. 

Ecoles et centre communautaire 

Dans le plan revise Harbroufront 2000 qui a ete presente a la 
Commission, aucun lieu n'avait ete designe pour la 
construction d'une ecole ou d'un centre communautaire, 
quoique la societe ait reconnu que la ville avait commence a 
cerner les besoins et a determiner a quel endroit de telles 
installations pourraient etre construites en pianifiant 
l'amenagement des terrains ferroviaires. 

Tous les groupes de residents ont confirme le besoin d'une 
ecole et d'un centre communautaire, et ils s'inquietaient de 
l'absence de telles installations dans les plans de la 

83 



Chapitre 2 

Harbourfront. Plusieurs parents etaient mecontents de ce 
que les enfants soient obliges de se rendre en autobus a huit 
ecoles differentes. 

A la rencontre tenue en vue de discuter les services 
communautaires, des representants de la Toronto Board of 
Education, de la Metropolitan (Toronto) Separate School 
Board et du City of Toronto Planning Department etaient de 
ceux qui ont presente leurs opinions. 

Les representants du conseil des ecoles publiques et du 
conseil des ecoles separees ont dit a la Commission que les 
planificateurs de la ville ne semblaient pas comprendre ni 
prendre en consideration le besoin d'une ecole lorsqu'ils 
planifiaient de nouveaux quartiers au centre-ville ou 
etendaient des quartiers existants. Its croyaient aussi qu'il 
etait difficile d'obtenir un appui ou des fonds du ministere 
ontarien de l'Education pour des communautes du 
centre-ville comme Harbourfront et les terrains ferroviaires. 

Le ministere de l'Education a confirme que le financement 
d'ecoles dans les banlieues qui s'etendent actuellement 
autour des centres urbains etablis constitue la grande 
priorite. Seulement une ecole (a Scarborough) a ete 
approuvee et financee cette armee dans l'ensemble de 
l'agglomeration de Toronto. 

Joan Doiron, membre du conseil des ecoles publiques, a 
affirme que les plans communautaires doivent etre axes sur 
les besoins de l'enfant et prevoir des que possible des 
espaces pour les pares et les ecoles. Le reste de la 
planification doit se faire du centre en allant vers l'exterieur, 
et les ecoles, les magasins et les services doivent etre situ& 
pres des quartiers residentiels, pour la commodite des 
personnes agees, des handicapes, et des families. 

Le Dr Edward N. McKeown, directeur du Conseil des 
ecoles publiques de Toronto, a affirme que des ecoles sont 
construites dans les communautes urbaines apres le fait, sur 
des terrains qui sont trop petits ou mal situ& — 
habituellement les deux. 
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Peter Kole, coordonnateur des installations pour le Conseil 
des ecoles separees du Metro Toronto, etait du meme avis. II 
a temoigne que le Conseil craignait que la ville ne lui alloue 
un terrain qui serait trop petit, oil les enfants n'auraient pas 
assez de place pour jouer, et qui ne permettrait pas d'ajouter 
ou d'enlever des modules ou d'agrandir les installations en 
fonction des besoins des enfants ou des programmes 
communautaires. 

Les deux conseils veulent creer de nouvelles ecoles pour la 
population des terrains ferroviaires, de Harbourfront et des 
regions avoisinantes. Its accepteraient que les terrains de jeu 
soient integres a un parc communautaire, et ils seraient 
disposes a partager des installations recreatives interieures 
avec un centre communautaire. Mais ils tiennent a obtenir 
un terrain assez grand pour leurs besoins. Its ont tous deux 
signale que, de fawn generale, leurs ecoles sont utilisees 
pendant la moitie de la semaine pour les besoins et les 
activites de la collectivite. 

Les agents du departement de planification de la ville de 
Toronto ont indique qu'ils negociaient actuellement la 
cession d'un terrain d'environ 5 hectares (1,25 acre) pour des 
installations communautaires et/ou une ecole. Cependant, 
dans le secteur de Harbourfront, les deux conseils 
craignaient que le terrain ne soit trop exigu pour une ecole. 

Les lignes directrices du ministere provincial de 
1'Education prevoient 2 hectares (5 acres) pour les ecoles 
elementaires et celles du Conseil des ecoles publiques de 
Toronto prevoient 3,2 hectares (8 acres). Les ecoles a Toronto 
sont situees sur des terrains de 1,4 hectares (3,5 acres), en 
moyenne. 

Pour des raisons pratiques, le Conseil des ecoles publiques 
prefererait un terrain d'environ 1,2 a 1,4 hectares (2,9 a 3,5 
acres), en plus de celui dont it a besoin dans les terrains 
ferroviaires. Le Conseil des ecoles separees accepterait un 
terrain de 1,22 hectares (3 acres) s'il etait situe a cote d'un 
parc. Les effectifs prevus des deux conseils justifieraient 
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l'ouverture d'une ecole publique a Harbourfront, d'une 
ecole publique et d'une ecole separee dans les terrains 
ferroviaires de meme que d'une petite ecole dans les Iles de 
Toronto. 

Garderies d'enfants, services medicaux et sociaux 

Les groupes de residents ont critique la fermeture de la seule 
garderie des environs et le temps qu'on mettait a trouver 
une solution de remplacement, temporaire ou permanente. 

La plupart des intervenants estimaient que les installations 
pour les garderies et les services medicaux et sociaux 
pourraient etre integres a d'autres installations comme un 
centre communautaire ou une ecole. 

Transports 

Les residents et les autres intervenants ont note les 
deficiences des transports publics desservant le secteur. 
L'emplacement des auks du nouveau metro leger ainsi que 
l'irregularite du service de la TTC ont ete critiques. Le metro 
leger ne dessert meme pas le quartier de Bathurst Quay et 
semble etre surtout destine aux navetteurs et aux visiteurs, 
de noter David Perlman, residant du centre—ville. 

Les lacunes du service aggravent le sentiment d'isolement 
des residents, et tous les intervenants ont note que les 
personnes sans voiture et les handicap& qui vivent a 
Harbourfront (dont un grand nombre dans les logements 
subventionnes) ont de la difficulte a se rendre au travail, a 
faire leurs achats ou a obtenir des services qui ne sont pas 
offerts dans le secteur. 

Appartements Peter Street (350-390 Queen's Quay West) 

Le sort du millier de personnes qui vivent dans ces 
appartements au centre de Harbourfront a ete commente par 
un certain nombre d'intervenants, y compris deux residents 
qui ont temoigne devant la Commission. 

Considerant ce complexe comme une preuve de 
l'indifference que la Harbourfront eprouve envers les 
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residents et de son peu d'empressement a leur fournir des 
installations recreatives convenables, bien des intervenants 
se sont demande pourquoi la Harbourfront n'avait pas 
prevu que 250 enfants vivraient dans ces 502 appartements. 
Celle—ci a repondu que ces appartements etaient destines a 
l'origine a des personnes seules et a des locataires sans 
enfant, quoique pres de la moitie avaient 2 ou 3 chambres a 
coucher ainsi qu'un solarium qui tenait bien souvent lieu de 
chambre a coucher supplementaire. 

De plus, comme les locataires le font remarquer, la 
Harbourfront aurait du savoir que des families habiteraient 
le complexe puisque l'entente sign& avec la ville exigeait 
que le quart des appartements soient reserves aux foyers 
admissibles aux logements subventionnes. 

Les residents se sont plaints de ce qu'il n'y avait pas 
d'endroit a l'exterieur ou les jeunes enfants pouvaient jouer 
en toute securite ni d'espace recreatif a l'interieur qui soit 
suffisamment grand ou concu pour les enfants. La 
Harbourfront avait construit ou prevoyait de construire 
d'autres structures pres des immeubles, et le parc situe de 
l'autre cote de la rue n'etait pas amenage pour des 
utilisations locales et les enfants ne pouvaient pas s'y rendre 
sans danger. 

En reponse aux questions du Commissaire, les 
representants de la Harbourfront ont admis qu'il etait de 
leur responsabilite d'assurer des installations recreatives aux 
residents de ces deux immeubles. Its ont accepte d'envisager 
serieusement la possibilite de reamenager certains des 
espaces actuellement reserves aux detaillants dans les 
immeubles en aire de jeu pour les enfants. 

D. Role, mandat et responsabilite 

Vingt—trois intervenants ont parle du role et mandat doubles 
de la Harbourfront et debattu sa responsabilite par rapport 
tant aux programmes qu'aux amenagements. 
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Exposé de la Harbourfront 

Des representants de la Harbourfront ont fortement souligne 
les avantages qui, a leur avis, decoulent du role double 
d'exploiteur et de responsable des programmes de la societe. 
En conservant la propriete des terrains et en controlant le 
type et le rythme de l'amenagement, et l'exploitation des 39 
hectares (92 acres), Harbourfront a pu faire en sorte que ses 
travaux produisent les recettes initiales et permanentes dont 
elle a besoin pour financer ses nombreux programmes. 

De plus, grace a ses divers programmes, la Harbourfront a 
pu poursuivre ses efforts en vue de faire du secteur un 
endroit ou les gens peuvent non seulement s'amuser, mais 
aussi vivre et travailler a Vann& longue, ce qui a stimule les 
investissements dans les logements, les commerces, les 
magasins et les divertissements. 

La dualite de son role a donc cree une synergie chere 
Harbourfront. Ses representants ont affirme que cela leur 
avait aussi permis de creer un mode de financement de leurs 
operations qui n'exigeait aucune subvention permanente du 
gouvernement federal et leur garantissait ainsi un degre 
d'independance et une certaine stabilite financiere d'annee 
en armee. 

En ce qui concerne le mandat attribue a la Harbourfront, la 
societe croit qu'elle est en voie de remplir son volet 
principal, soit redonner le secteur riverain a la ville, en 
creant un endroit au bord de l'eau dont des millions de 
personnes peuvent se servir a Vann& longue, de meme 
qu'une communaute permanente ou l'on peut vivre et 
travailler. 

La Harbourfront croit qu'il est faux de dire qu'elle n'a pas 
ete suffisamment tenue responsable de ses actes. Elle a 
signale que tous les projets d'amenagement doivent etre 
approuves par la ville de Toronto, et que tous les accords 
relatifs aux terrains et aux budgets de fonctionnement 
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annuels sont soumis a l'approbation du gouvernement 
federal. 

Role double 

Les intervenants qui ont traite du role double de la 
Harbourfront ne s'entendaient pas sur la question de savoir 
si le secteur avait besoin d'installations physiques en plus 
des espaces ouverts et des pares. Cependant, ils ont tous 
convenu que les activites augmentent le plaisir que le public 
peut tirer du secteur riverain. 

Les intervenants qui ne croyaient pas comme la 
Harbourfront que l'amenagement et les programmes etaient 
etroitement lies — et c'etait la majorite — etaient d'avis que 
quelque chose ne marche pas dans les plans d'amenagement 
de la Harbourfront, et ils ont tous accuse la dualite de son 
role. 

Afin de sauvegarder ses programmes publics, la 
Harbourfront a fait du lobbyisme aupres du conseil 
municipal, du gouvernement federal et du grand public 
pour qu'ils acceptent ses plans d'amenagement 
constamment revises; ses critiques ont donc conclu qu'il etait 
essentiel de rompre le lien amenagement—programmes. 
Seulement alors pourrait—on examiner objectivement les 
plans d'amenagement qui n'avaient pas encore ete mis en 
oeuvre. 

Environ le tiers de ceux qui ont traite de ce probleme ne 
s'opposaient pas a ce que la Harbourfront continue de 
remplir un role double. Certains etaient indifferents, 
d'autres pensaient qu'il etait possible de bien jouer ce role, et 
certains croyaient que le role avait ete bien rempli. Fait a 
signaler cependant, meme une majorite de ce groupe 
estimait qu'une partie des amenagements qui en avaient 
resulte etaient regrettables, et voulait empecher d'autres 
initiatives du meme genre. 

Certains des intervenants etaient tres inquiets du fait que, 
pour la Harbourfront, son role en matiere d'amenagement 
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signifiait qu'elle devait etre proprietaire en permanence des 
terrains et controler la plupart des aspects des activites dans 
le secteur. Comme une residente, Cheryl Bradbee, l'a affirme 
: "La Harbourfront Corporation est le proprietaire, le 
promoteur et le gestionnaire de toute cette region. Nous 
sommes donc une entreprise fermee 	y a beaucoup de 
pouvoir en tres peu de mains ... it n'existe pas de structure 
qui oblige a rendre compte". 

Six intervenants, dont toutes les associations de residents, 
desiraient specifiquement que la Harbourfront Corporation 
soit dissoute ou radicalement restructuree. Les propositions 
allaient de la creation par les trois (ou quatre) paliers de 
gouvernement d'une nouvelle societe qui serait responsable 
des programmes a la constitution d'une fiducie fonciere qui 
serait distincte de la societe responsable des programmes. 

Responsabilites 

Meme si la plupart des intervenants appuyaient les 
programmes de la Harbourfront, un certain nombre ont note 
que la societe n'etait pas reellement comptable de ses 
decisions en cette matiere. La grande majorite des membres 
de son conseil d'administration est nommee par le 
gouvernement federal et it n'y a aucune representation 
structuree des secteurs artistique, recreatif, multiculturel ou 
communautaire de Toronto. 

Personne ne connaissait de structure propre a permettre a 
la population de discuter regulierement des succes, des 
echecs ou des lacunes des programmes. Selon Dale Martin, 
conseiller pour la region au sein de Metro, it ne sera possible 
de juger si les programmes de la Harbourfront sont bons ou 
non qu'apres avoir analyse les activites en cours. Le 
conseiller municipal Jack Layton a instamment recommande 
la constitution d'un nouvel organisme pour obliger la societe 
A rendre compte de ses activites. 

Les residents locaux se sont plaints de ce que la 
Harbourfront ne semblait comptable a personne lorsqu'il y 
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avait des questions ou des problemes, et qu'elle ne semblait 
certainement jamais interessee a les consulter. Its estimaient 
que, meme si la Harbourfront etait techniquement 
responsable envers le gouvernement federal, it ne semblait 
pas exister de facon d'obtenir des reponses et le 
gouvernement federal semblait tres loin. Le conseil 
municipal, quanta lui, ne semblait pas capable d'exercer un 
controle utile ou d'obtenir des reponses, ce qui ajoutait 
manifestement au sentiment de frustration et de confusion 
qui est devenu tangible pendant les audiences. 

La question de la responsabilite financiere a ete soulevee 
maintes reprises pendant les audiences, puisque la plupart 
des critiques de la Harbourfront croyaient que la societe se 
protegeait en reclamant toujours plus d'amenagements afin 
de financer ses programmes tout en refusant 
categoriquement d'ouvrir ses livres. Its ont signale que, sans 
les renseignements essentiels dans les etats financiers, it est 
impossible de determiner ce qu'il y a lieu de fournir en fait 
d'amenagements, de fonds et de programmes. 
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3. Conclusions et Recommandations 

A. Conclusions 
Le public a clairement exprime son opinion sur le role, le 
mandat et les plans d'amenagement de la Harbourfront 
durant les audiences que la Commission royale a tenues sur 
ces questions en avril 1989. 

Le point de vue du public peut se resumer comme suit : 

il demande un meilleur acces au secteur riverain et le 
long du littoral, a Harbourfront et dans les secteurs 
environnants. 

il n'approuve pas le surdeveloppement du secteur 
riverain central de Toronto en general et du secteur de 
Harbourfront en particulier. 

il appuie l'amenagement d'un parc dans les 16 hectares 
(40 acres) que la ville reclame a Harbourfront. 

il ne veut plus de construction au sud de Queen's Quay 
West, et il demande l'annulation des trois projets en 
attente qui sont proposes a cet endroit. 

il est preoccupe par le fait que les besoins 
communautaires des residents ont ete negliges jusqu'a 
present au moment de la planification et de 
l'amenagement. 

il est consterne par la mauvaise conception et la 
mauvaise qualite de certains des immeubles du secteur 
de Harbourfront. 

il approuve le role que joue la Harbourfront en matiere 
de programmes ainsi que l'envergure, la variete et la 
qualite generale des programmes fournis par la societe 
ou avec son aide. 

En un mot, le public accepte le role de la Harbourfront 
Corporation en matiere de programmation, il est 
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extremement critique et mefiant a l'egard de son role en 
matiere d'amenagement et it ne voit pas pourquoi les deux 
roles doivent etre joues par le meme organisme. Pour citer 
les paroles d'un intervenant, le public rejette la notion que 
de "bons" programmes doivent dependre de "mauvais" 
immeubles. 

Le point de vue du public va essentiellement dans le sens 
de l'orientation modifiee que le ministre des Travaux publics 
de la periode a enoncee pour la societe dans sa lettre du 5 
novembre 1987, par laquelle it a transmis les resultats de 
l'examen effectue au niveau federal au president de la 
Harbourfront, M. Con di Nino, et a son conseil 
d'administration. 

Toutefois, a cette epoque, le ministre estimait que la 
societe devait etre non seulement capable de negocier les 
changements necessaires aux plans d'amenagement avec la 
ville dans un delai raisonnable mais aussi, dans son plan de 
programmation a long terme, de presenter au gouvernement 
federal une strategie claire en vue de sa transformation en 
un autre type d'organisme a la fin des travaux 
d'amenagement. 

Le ministre semblait croire que, vers 1992 ou 1993, le 
gouvernement aurait rempli les obligations qu'il avait 
assumees en 1972 en expropriant les terrains situ& dans ce 
secteur. Il serait alors en mesure de cesser toute activite 
Harbourfront en laissant en heritage a la population de 
Toronto un secteur riverain dont la forme et la qualite 
repondraient a ses aspirations ainsi qu'un organisme 
independant capable d'assurer la poursuite des 
programmes. 

La politique du ministre cadrait avec l'intention generale 
de la politique federale de gestion fonciere, laquelle 
consistait a se defaire des terrains qui ne rencontraient pas 
les criteres du gouvernement federal pour appuyer ses 
programmes. 
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Pour satisfaire pleinement aux orientations preconisees 
par le ministre, les plans d'amenagement que la 
Harbourfront Corporation a present& a la Commission 
royale les 14 et 15 mars 1989 doivent comprendre trois 
volets : premierement, un plan d'utilisation des terrains 
approuve par la ville; deuxiemement, un plan strategique de 
programmation qui montrerait clairement comment la 
societe assurerait la releve et les mesures qui pouvaient etre 
prises a cette fin; et troisiemement, un plan financier qui 
appuierait les plans d'utilisation des terrains et de 
programmation sans plus exiger de fonds federaux. 

L'acceptation du plan d'utilisation des terrains de la 
societe par la ville le 14 juillet 1989, apres trois mois et demi 
de negociations serrees, constitue un pas vers la realisation 
de l'objectif du ministre. Le conseil municipal a exprime des 
reserves a l'egard dudit plan mais it se croit apparemment 
oblige de l'accepter. De plus, meme si la question de 
l'utilisation des terrains est peut—etre reglee, les plans 
generaux de la Harbourfront, loin de mettre fin a la 
participation federale, l'augmentent et la perpetuent plutot. 

En vertu des plans present& par la Harbourfront 
Corporation, le gouvernement du Canada continuera a avoir 
des obligations (et a assumer des frais) a l'egard de ses 
proprietes pendant encore au moins 60 ans ainsi que des 
obligations (et des coats eventuels) beaucoup plus lourds a 
l'egard des programmes, mais avec un controle reduit sur 
ces obligations. Celles—ci ne semblent avoir aucun rapport 
avec des programmes reguliers dans la sphere de 
competence federale. 

De plus, tant a regard des gouvernements que du public, 
l'obligation de rendre compte de la Harbourfront restera 
aussi vague et confuse que la maniere dont elle s'occupe de 
l'amenagement, un probleme qui demeure constant. 

La ville estime apparemment n'avoir aucun controle reel 
sur la planification de l'utilisation des terrains par la 
Harbourfront parce que le gouvernement federal n'a pas a 
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repondre de ses actes aupres de l'administration municipale. 
Le gouvernement du Canada, ayant etabli un organisme 
independant, la Harbourfront Corporation, pour realiser ses 
objectifs, et ayant delegue le contrOle de la planification de 
l'utilisation des terrains a la ville (par l'intermediaire de 
l'entente—cadre entre la societe et la ville), n'a pas juge bon 
d'intervenir dans les decisions de la ville ou de la societe 
concernant l'utilisation des terrains. 

Le gouvernement se trouvait dans une bien mauvaise 
posture chaque fois qu'il y avait mesentente entre la societe 
et la \Tulle, surtout lorsqu'il etait question de nouveaux 
principes d'utilisation de terrains qui entrainaient des frais 
pour le gouvernement. 

Les associations de residents et les groupes 
communautaires n'ont pas su vers qui se tourner, ni sur qui 
rejeter la responsabilite lorsque leurs besoins legitimes 
n'etaient pas prevus ni satisfaits. La presence continue du 
gouvernement federal (par l'intermediaire de la 
Harbourfront Corporation) entrave l'etablissement entre la 
communaute de Harbourfront et la ville du genre de 
rapports normaux qui devraient exister entre les quartiers et 
les administrations locales. Le fait que l'on n'a pas tenu 
compte des besoins de la communaute est l'une des 
revelations les plus importantes qui sont ressorties des 
audiences. 

L'un des promoteurs des projets en instance, la Bathurst 
Quay Place Ltd., a presente un temoignage detaille a la 
Commission royale, decrivant l'experience qu'elle avait 
vecue lorsqu'elle avait tente d'obtenir l'autorisation de 
construire des habitations en copropriete sur les parcelles 
BQ5 et BQ6, et concluant que "le promoteur et les 
acquereurs de ces logements se sont retrouves [a leurs 
&pens] au beau milieu d'une lutte pour le pouvoir entre la 
ville, la Harbourfront et le gouvernement du Canada", 
meme s'ils avaient tente tout ce temps de repondre 
favorablement a leurs nombreuses et incessantes exigences" 
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Ni les medias ni le grand public n'ont pu demeler les 
rapports entre les divers organismes. Meme apres des 
annees, certaines stations de television diffusent toujours des 
photographies du secteur de Central Bayfront lorsqu'elles 
font un reportage sur Harbourfront. La majorite du public 
(97 p. 100 selon les propres sondages d'opinion publique de 
la Harbourfront Corporation), ne sait toujours pas que la 
societe est un organisme federal. 

L'entente propos& entre la ville et la Harbourfront 
Corporation ne mettra pas fin a cette confusion. Comme 
certains conseillers municipaux l'ont predit pendant le debat 
de juillet sur l'entente, les problemes de Harbourfront 
redeviendront d'actualite, peut—titre lorsque les immeubles 
en instance seront construits ou encore lorsque le public se 
rendra compte que l'entente prevoit aussi un programme de 
construction considerable de 16 edifices de plus qui permet 
des hauteurs depassant 21 etages. 

Apres avoir analyse la situation, la Commission royale a 
conclu que la participation federale et l'existence d'un 
organisme federal ayant un mandat double ne sont plus 
necessaires. Les objectifs initiaux du gouvernement federal 
— proteger l'interet du public dans le secteur riverain et 
revitaliser la zone — ont ete suffisamment sinon 
completement realises et le moment est venu de normaliser 
la situation. 

Le gouvernement federal devra cesser de jouer le role de 
promoteur qu'il assume par l'intermediaire de la 
Harbourfront Corporation et it devra arreter toute 
participation directe aux programmes, qui constituent 
essentiellement une responsabilite locale et non federale. 

Le gouvernement federal a realise une grande partie de ce 
qu'il comptait faire lorsqu'il a constitue la Harbourfront 
Corporation en 1972: commencer a assurer l'acces public au 
secteur riverain et amenager certains des pares et 
installations qui etaient envisages, jeter les assises d'une 
communaute riveraine en assurant une variete de logements 
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pour un vaste groupe de foyers a revenus et de types divers, 
et lancer les evenements et activites qui attirent tellement de 
visiteurs dans le secteur pendant toute l'annee. 

Options politiques 

La "normalisation" du secteur de Harbourfront, c.—A—d. le 
retour aux arrangements institutionnels habituels, se 
repercutera tant sur le gouvernement du Canada que sur la 
ville. Pour le gouvernement, it s'agit maintenant de se retirer 
d'une fawn ordonnee sans nuire a ce qui a déjà ete fait a 
Harbourfront. Quanta la ville, elle devra integrer les plans 
en vue de l'achevement de Harbourfront avec ses projets 
visant les regions adjacentes et le district financier. 

Avant d'arriver a ses recommandations, la Commission a 
examine plusieurs options touchant la "normalisation". Elle 
aurait prefere recommander au gouvernement d'être fidele 
la promesse faite par les ministres federaux en 1972, 
lorsqu'ils ont declare que la Harbourfront &all un cadeau a 
la population de Toronto, et pour cela de transferer les 
actions de la societe a la ville de Toronto. 

Entre autres choses, cela permettrait a la municipalite 
d'orienter la planification des terrains dans le secteur de 
Harbourfront dans le sens des modifications qu'elle juge 
souhaitables. Elle serait en mesure de controler totalement la 
nature et l'utilisation publiques du bord de l'eau, y compris, 
si elle le desire, l'acquisition des terrains des projets en 
instance au sud de Queen's Quay West. Elle pourrait 
controler les programmes et elle aurait la capacite financiere, 
compte tenu des recettes provenant de l'exploitation des 
lieux, de terminer l'amenagement des pares. 

Jusqu'a present, la ville n'a rien fait qui permette de 
conclure qu'elle desire se porter acquereur de la societe, 
peut—titre parce que le gouvernement du Canada n'a pas 
vraiment donne a entendre qu'il serait favorable a une telle 
eventualite. Il se peut que, si le gouvernement indiquait qu'il 
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envisagerait serieusement une proposition en ce sens, la ville 
y songerait serieusement. 

Entre temps, la Commission recommande une solution 
pour parvenir a la meme fin, c'est—a—dire de convertir la 
Harbourfront Corporation en association communautaire 
beneficiant d'un fonds de dotation et de transferer 16,8 
hectares (41,5 acres) de terrains pour pares et ce qui reste du 
territoire a la ville. 

La Commission fait cette recommandation pour plusieurs 
raisons et en ligne avec d'autres suggestions. Premierement, 
le gouvernement doit s'assurer que le niveau, la variete et la 
qualite des programmes ne changeront pas, meme si le 
gouvernement n'y participera plus directement. Ceci devrait 
etre possible quand on regarde la grande variete 
d'organisations et de groupes culturels, recreatifs et 
educatifs a Toronto. 

Normalement, les activites culturelles sont offertes par des 
associations communautaires sans but lucratif aux conseils 
d'administration desquelles se retrouvent des artistes, des 
philantropes, des gens d'affaires et des travailleurs 
benevoles. Les activites recreatives sont le fait de clubs 
prives, d'entreprises commerciales ou d'organismes 
municipaux, tandis que les activites educatives relevent 
habituellement d'etablissements d'enseignement (tels les 
conseils scolaires) et parfois d'organismes commerciaux. 

Les programmes de la Harbourfront se sont surtout fait 
remarquer par leur grande variete de meme que par leur 
qualite generale. La synergie des programmes est fonction 
directe de certains facteurs, dont : 

la nature non bureaucratique de la Harbourfront 
Corporation, qui est un organisme independant du 
gouvernement; 

la creativite et l'initiative demontrees par le personnel 
de la Harbourfront; 
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la presence rapprochee d'une variete d'installation 
culturelles et recreatives; 

les liens de la Harbourfront avec les communautes 
culturelles et recreatives; 

le reseau d'artistes et de benevoles que la Harbourfront 
Corporation a pu attirer. 

Quoi que l'on ait dit, cette synergie n'est pas due au lien 
entre l'amenagement et la programmation, qui a ete confere 
A la societe, bien que sa situation financiere relativement 
stable, attribuable aux recettes decoulant de l'amenagement, 
ait aide a l'etablissement des programmes. En effet, les 
programmes ont continue de faire fibres au cours des deux 
dernieres annees, au moment rneme biz l'organe 
d'amenagement de la Corporation Harbourfront etait 
paralyse a cause du gel. 

La conversion de la Harbourfront Corporation en 
association communautaire mandatee pour poursuivre les 
programmes permettrait de conserver, de maintenir et de 
valoriser les traits positifs mentionnes ci—dessus ainsi que de 
normaliser les responsabilites institutionnelles a regard des 
programmes. La creation d'un fonds en fiducie, au moyen 
de l'octroi de terrains ou de capitaux ou encore des recettes 
tires du secteur, permettrait de constituer une base 
financiere solide pour l'association. Entre autres choses, ce 
fonds permettrait a la nouvelle association de continuer 
d'offrir le meme genre de manifestations et d'activites 
graduites ou a bas prix que parraine actuellement la 
Harbourfront Corporation. 

Les terrains et proprietes (y compris les droits du dessus) 
de la Harbourfront devraient aussi etre "normalises"; c.—A—d. 
les 16,8 hectares (41,5 acres) de promenades lacustres, de 
pares et d'immeubles que la societe a accepte de transmettre 
A la ville devraient etre transferes; la nouvelle association 
devrait elle—meme detenir ou louer de la ville les terrains et 
proprietes dont elle a besoin pour mener a bien ses 
programmes; et les autres terrains devraient 'etre transfer& a 
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la ville ou aux organismes communautaires pour des fins 
collectives (p. ex. une ecole). 

L'association ne s'occuperait pas d'amenagement ou de 
gestion des proprietes. Pour une periode interimaire, jusqu'a 
ce que les arrangements soient pris avec la ville en ce qui 
concerne le transfert des terres et proprietes — et pas plus 
longtemps — Travaux publics Canada, en tant que 
gestionnaire des terrains federaux excedentaires 
s'occuperaient de ces responsabilites. 

Pour la ville, le defi consisterait a integrer entierement les 
plans pour le secteur de Harbourfront avec ses projets 
touchant les regions adjacentes et le district financier. Meme 
si des progres remarquables ont ete accomplis a cet egard, 
tant par la Harbourfront Corporation dans son plan 2000 
qu'au cours des negociations entre la ville et la societe, it 
pourrait rester un certain nombre de questions a examiner. 

Le transfert des terres et proprietes devrait etre planifie 
avec la ville conformement a un certain nombre de principes 
qui sont enonces dans les recommandations qui suivent. Fait 
important, ces principes ont pour objet de garantir que tous 
les terrains situ& au sud de Queen's Quay West restent a 
jamais la propriete du public, represents par la ville. 

Le retrait du gouvernement federal, tant au chapitre de 
l'amenagement que de la participation directe a la 
programmation, clarifierait les responsabilites et obligations 
de tous les interesses. De nouveaux rapports se noueraient 
entre le gouvernement du Canada et la ville. Les relations 
entre la nouvelle Harbourfront Foundation et la ville 
devraient aussi se clarifier. Ces nouvelles relations devraient 
se traduire par les protocoles d'entente ou les accords qui 
s'imposent, lesquels se substitueraient a Y entente—cadre 
entre la Harbourfront Corporation et la ville ainsi qu'a 
l'entente de gestion entre la societe et le ministre des 
Travaux publics. 

Ces nouvelles ententes pourraient comprendre : 
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un accord en vue de transferer a la ville les 16,8 hectares 
(41,5 acres) de terrains pour parcs et autres proprietes 
comme le prevoit l'entente propos& entre la ville et la 
Harbourfront; ledit accord serait conclu par le ministere 
approprie au nom du gouvernement federal (le transfert 
devant se faire aussitot que les documents legaux 
seraient rediges); 

une entente operationnelle entre la nouvelle 
Harbourfront Foundation et la yule de Toronto 
concernant la location ainsi que l'utilisation par cette 
association de la promenade riveraine et des autres 
parcs, espaces ouverts ou immeubles dont elle pourrait 
avoir besoin dans le cadre de ses programmes; 

une entente de gestion des proprietes entre la 
Harbourfront Foundation et Travaux publics Canada, 
par laquelle ce ministere s'engagerait a gerer tous les 
terrains ou proprietes dont l'association continuerait de 
s'occuper dans le cadre de son mandat touchant les 
programmes, du moins pendant la periode interimaire; 

toute autre entente, entre le gouvernement et la vine, ou 
entre le gouvernement et les autres parties, qui 
permettrait au gouvernement federal de se retirer de 
fawn ordonnee de la Harbourfront. 

Pour resumer, la Commission royale a conclu que le 
gouvernement du Canada, par l'intermediaire de la 
Harbourfront Corporation, a realise les objectifs qu'il s'etait 
fixes en 1972 : la protection d'une partie du secteur riverain 
central dans l'interet du public et sa revitalisation. Le 
moment est maintenant venu de passer a la prochaine etape 
et de normaliser l'administration de cette region avec la 
pleine collaboration de la ville de Toronto. Les 
recommandations de la Commission a cet egard suivent. 
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B. Recommandations 

La Commission royale fait les recommandations suivantes : 

1. que la Harbourfront Corporation soit convertie 
immediatement en un nouvel organisme, la Harbourfront 
Foundation, qui sera mandatee pour continuer de fournir 
les nombreux et excellents programmes d'ordre culturel, 
recreatif et educatif assures par la Harbourfront, 
c'est—à—dire en general : 

planifier ses propres activites; 

fournir des installations et de l'appui aux autres 
organismes qui desirent se preyaloir de ses installations 
et competences; 

financer les programmes d'autres organismes qui, de 
l'avis de son conseil d'administration, sont dans l'interet 
public et sont compatibles avec un environnement 
riverain; 

mettre un accent plus prononce sur les programmes et 
activites maritimes et aquatiques; 

refleter, maintenir et preserver le patrimoine riverain et 
maritime de Toronto; 

donner des fonds a l'association lui permettant de 
maintenir le niveau de programmation actuellement 
fourni par la Harbourfront. 

La Commission recommande egalement que le conseil 
d'administration et le personnel de la Harbourfront 
Corporation soient invites a faire partie du conseil 
d'administration et du personnel de la nouvelle association; 
que le Conseil soit augmente pour inclure des representants 
de la collectivite, des groupes d'utilisateurs et de 
l'administration municipale. 
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2. Les terrains et proprietes doivent etre planifies avec la 
yule conformement aux principes suivants : 

a) Un minimum de 16 hectares (40 acres) de terrains 
doivent etre immediatement transfer& a la ville et mis 
sa disposition pour qu'elle y amenage des pares, y 
compris une promenade riveraine continue au bord de 
l'eau. 

b) Il faudra fournir un terrain (acceptable au conseil 
scolaire competent) oil pourra etre construite une ecole 
communautaire desservant le secteur de Harbourfront et 
la region avoisinante, pour fins de transmission audit 
conseil scolaire. 

c) Il faudra fournir des installations communautaires y 
compris un centre communautaire, une clinique, une 
bibliotheque, une garderie et une aire de jeu ainsi qu'un 
endroit reserve au culte. 

d) La Harbourfront Corporation devra achever de remplir 
ses engagements en ce qui concerne le logement 
subventionne. 

e) Des terrains et proprietes suffisants devront 'etre alloues 
pour appuyer le mandat de la Harbourfront Foundation 
au chapitre des programmes conformement a la 
recommandation 1 ci—dessus, et des installations 
supplementaires devront etre fournies pour les 
programmes, telles que : 

Un centre nautique ayant suffisamment d'espace 
pour loger en permanence les clubs et les ecoles de 
voile utilisant actuellement des installations de 
fortune a Harbourfront; 

les silos de Canada Malting, qui seraient preserves 
et peut—etre eventuellement convertis en musee. 

f) Dans son examen du Plan d'urbanisme pour le secteur 
central, la ville devra songer a poursuivre la 
planification et l'amenagement des terrains de 
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Harbourfront, et notamment a construire des liens avec 
des regions adjacentes comme le parc Coronation, 
Molson, Dylex, Loblaws, le SkyDome, les terrains 
ferroviaires, le district financier, et les secteurs de 
Central et East Bayfront. 

Toute construction devra cesser au sud de Queen's 
Quay West, a l'exception possible de petits batiments 
que la ville considere comme etant dans l'interet public. 

Note: Les travaux que continue a mener la Commission 
semblent appuyer l'argument que les projets en 
instance derivent essentiellement d'ententes 
officielles creant des droits irrevocables de 
propriete qui ont ete signees it y a plus de deux ans 
par la Harbourfront, le gouvernement federal et la 
ville. 

Compte tenu de la responsabilite de la ville en 
matiere de planification et du fait qu'elle a retenu 
les services d'un avocat en ce qui concerne les 
"projets en instance", si le conseil municipal 
decidait que ces projets pourraient 'etre renegocies 
la condition qu'ils soient repenses ou qu'au moins 
un des immeubles soit &place et construit au nord 
de Queen's Quay West ou encore qu'il acquiere les 
droits de propriete sur ces futurs immeubles, alors 
de tels changements ou la possibilite d'acquerir les 
droits de propriete sur le reste des terrains de la 
Harbourfront devraient etre examines en priorite. 

Un plan de conception urbaine devra faire partie 
integrante des modifications du Plan officiel de la 
Harbourfront. Ce plan devra tenir compte, entre autres, 
des suggestions formulees par Gary Hack dans son 
rapport au ministre des Travaux publics relativement au 
besoin de coherence visuelle; des propositions 
presentees par George Baird au nom du Comite de 
conception de la Harbourfront concernant le besoin 
d'une architecture speciale convenant a un emplacement 
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riverain et d'un traitement particulier pour le secteur de 
Queen's Quay West, ainsi que des principes enonces par 
Eberhard Zeidler dans son rapport a la Commission of 
it etait question de faire renaitre le "romantisme qui est 
le principal attrait du havre, la fascination que la race 
humaine a toujours eprouvee envers l'eau". 

3. Le gouvernement federal devra travailler avec la vile, la 
Harbourfront Foundation et les autres organismes 
competents pour apporter les changements decoulant de 
ces recommandations. Les terrains, les proprietes et les 
interets residuels maintenant ger& par la Harbourfront 
Corporation et ceux qui relevent toujours de Travaux 
publics Canada devront etre detenus et administres par ce 
ministere a titre temporaire, jusqu'a ce que les ententes 
necessaires avec la ville soient mises en oeuvre. 
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1. Contexte 

Le rapport de la Commission royale intitule Continuite et 
changement — Les enjeux pour le secteur riverain et les 
Commissaires du havre de Toronto a mis en lumiere nombre de 
faits saillants touchant le secteur riverain et les 
Commissaires du havre de Toronto (The Toronto Harbour 
Commissioners —CHT), dont voici les plus importants : 

Organisme portuaire federal, la THC ne tire cependant pas 
ses pouvoirs des lois regissant le reseau de ports et de 
havres du Canada a l' echelle nationale. 

La THC n'est pas touch& par des lois federales comme la 
Loi sur l'administration financiere, contrairement aux autres 
organismes federaux et aux societes d'Etat, qui doivent 
respecter de telles lois dans l'exercice de leurs 
responsabilites financieres. De plus, elle ne releve pas de la 
legislation federale visant les evaluations environnemen-
tales, pas plus que des lois provinciales analogues, 
puisqu'il s'agit d'un organisme federal. 

M'eme si la THC est un organisme federal, la majorite de 
ses membres est nommee par le conseil municipal de 
Toronto; a l'heure actuelle, les trois membres nommes par 
la ville sont des conseillers de la ville de Toronto. La THC 
differe des neuf autres commissions de havres au pays, en 
ce sens qu'elle peut compter parmi ses membres des Miles 
municipaux en exercice. 

En &pit de son nom, l'organisme s'occupe de beaucoup 
plus que du havre de Toronto. Depuis sa creation en 1911, 
it est chargé non seulement d'ameliorer les installations et 
les operations du Port de Toronto, mais aussi, dans 
l'interet public, de planifier, d'amenager et de gerer les 
proprietes de la vile dans le secteur riverain. 

Depuis sa constitution en 1911, la THC a procede a des 
travaux de remblayage qui ont cree quelque 1 000 hectares 
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(2 500 acres) de terrain riverain. Aujourd'hui, elle est 
proprietaire d'environ 485 hectares (1 200 acres) dans le 
Port et le secteur riverain. Certaines des proprietes 
actuelles et anciennes de la THC sont vacantes et d'autres 
sont nettement sous—utilisees. Des terrains sont utilises 
pour le transport mais non pour des activites portuaires. 

En meme temps, des pressions enormes s'exercent 
actuellement pour qu'on amenage une bonne partie du 
secteur riverain, tres souvent pour des usages autres que 
le transport maritime. Ces pressions se font egalement 
sentir sur l'industrie, qui est une autre utilisatrice 
traditionnelle du secteur riverain et une grande creatrice 
d'emploi. 

Malgre les changements remarquables survenus dans le 
secteur riverain depuis la formation de la THC it y a 78 ans, 
certains problemes qui ont amene le Parlement a etablir cet 
organisme ne sont pas encore regles. En effet, l'accessibilite, 
la sante et l'environnement, l'exploitation et les besoins du 
Port, la propriete et l'utilisation des terrains ainsi que 
l'obligation de rendre compte continuent d'alimenter le 
debat concernant la vocation actuelle et future du secteur 
riverain et les meilleures fawns de servir Yinteret public en 
ce qui concerne son utilisation, son appreciation et son 
amenagement. 

2. Les audiences 

En mai et juin 1989, la Commission royale sur l'avenir du 
secteur riverain de Toronto a tenu des audiences sur le role, 
le mandat et les plans d'amenagement de la Toronto 
Harbour Commissioners. Pendant cinq journees, le 
Commissaire a entendu un certain nombre d'intervenants, 
dont les Commissaires memes, traiter l'accessibilite, la sante 
et l'environnement, le Port, la propriete et l'utilisation des 
terrains, et Yobligation de rendre compte. 

La Commission royale a pu egalement profiter des 
renseignements et analyses contenus dans les cinq rapports 
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que lui ont present& les Groupes de travail. Ces rapports 
portaient sur des sujets dont certains touchaient, directement 
ou indirectement, les activites de la THC. De plus, tous les 
commentaires formules dans le cadre des audiences relatives 
a l'aeroport, a la sante et a l'environnement, et a 
Harbourfront ont permis a la Commission royale de mieux 
comprendre certains problemes concernant le role, le 
mandat et les plans d'amenagement de la Toronto Harbour 
Commissioners. 

A. L'accessibilite 

Au debut du siecle, l'opinion etait repandue a Toronto, 
surtout dans le monde des affaires, que le Port, cense etre la 
porte de Toronto, ne remplissait pas bien cette fonction. En 
effet, l'acces a la ville par le lac etait limite a la fois par 
l'absence d'installations portuaires modernes et le mauvais 
etat de celles qui existaient. De plus, l'acces terrestre, non 
seulement au port mais a l'ensemble du secteur riverain, 
etait complique par un nombre de passages a niveau qui, 
dans certaines rues menant a la rive, pouvaient s'etendre sur 
seize voies ferrees. 

El etait evident, dans les memoires a la Commission, que la 
resolution de ces problemes etait consider& comme la 
premiere etape a franchir avant de s'attaquer a d'autres 
questions encore plus graves. De plus, en reglant la question 
de l'acces, on se trouverait en fait a recuperer le secteur 
riverain au profit de la ville. 

Les intervenants ont mentionne a maintes reprises qu'il 
n'est pas facile d'avoir acces a des endroits comme la fleche 
de la rue Leslie, le pare Tommy Thompson et Cherry Beach 
et l'insuffisance des transports publics a aussi ete signal& 
dans plusieurs memoires. A ce sujet, les intervenants ont 
suggere que le service dans des secteurs comme la fleche de 
la rue Leslie et Cherry Beach, oil les stations sont a une 
certaine distance doit etre ameliore. De plus, Cherry Beach 
n'est pas desservie les fins de semaine. 
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L'acces public au secteur riverain ou, pour etre plus précis, 
au bord de l'eau, constitue un probleme particulierement 
important. C'est justement pour assurer pareil acces, comme 
endroit de recreation ou de plaisance, que la THC a 
notamment ete creee. En consequence, son plan pour 1912 
prevoyait l'amenagement de vastes espaces libres le long du 
bord de l'eau dans l'ensemble du secteur riverain. 
Cependant, au fil du temps, on en est venu a croire qu'un 
libre acces au bord de l'eau n'allait pas de pair avec la 
securite des activites portuaires et industrielles. 

De plus, les terrains dans le secteur riverain qui etaient 
consacres aux espaces verts et a la recreation passive 
limitaient la THC dans ses efforts de promotion du 
developpement industriel. Ainsi, l'acces public au secteur 
riverain a ete graduellement reduit en faveur des utilisations 
maritimes, industrielles et commerciales, et aussi dans 
l'espoir d'attirer et de retenir l'industrie. 

La question de l'acces au bord de l'eau a ete longuement 
debattue pendant les audiences de la Commission royale qui 
se sont tenues en mai. On a suggere, entre autres, qu'une 
bande de sept metres de large soit reservee le long de l'eau 
pour assurer au public l'acces au secteur riverain pour des 
fins recreatives. 

Plusieurs questions ont aussi ete soulevees au sujet du 
trafic, par exemple, la facilite avec laquelle l'industrie 
pouvait acheminer des matieres premieres aux usines de 
l'endroit et expedier par la suite les produits finis. Les 
intervenants etaient preoccupes par la congestion, et ils ont 
signale les embouteillages du reseau routier de meme que le 
fait que le trafic industriel n'etait peut—etre pas compatible 
avec les autres utilisations eventuelles du secteur comme le 
logement. Its ont egalement fait remarquer que bien des 
parties du secteur riverain ne sont ni plaisantes ni sures pour 
les pietons et les cyclistes. 

Les clubs de voile et les associations recreatives ont dit 
s'inquieter du trafic dans le Outer Harbour. Les 
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augmentations recentes du trafic l'avaient congestionne et 
l'acces limite au lac Ontario a partir du Outer Harbour creait 
des risques de collision entre les petites embarcations et les 
gros navires, plus difficiles a manoeuvrer. On a suggere la 
construction d'un canal qui traverserait la fleche de la rue 
Leslie. On a aussi indique que l'ouverture du port de 
plaisance de la THC risquait d'aggraver la congestion dans 
le Outer Harbour. 

B. La sante et I'environnement 

L'etude de la Commission d'enquete, Continuite et 
changement, revele que les problemes d'environnement et de 
sante de cette periode ont grandement influence la creation 
de la THC. Avant la Premiere Guerre mondiale, on 
pressentait le danger d'une epidemie a Toronto: le 
developpement industriel, des systemes d'egouts 
inadequats, et des annees d'evacuation des eaux d'egout 
dans la baie Ashbridge's avaient cree une etendue d'eau 
stagnante qui, au fil des ans, devenait de plus en plus 
malsaine et dangereuse pour la ville. 

Vers le meme temps, l'emplacement des installations pour 
le traitement des eaux usees et Yevacuation des dechets 
constituait un probleme et lorsque la THC a ete creee, on 
prevoyait d'etablir une station d'elimination des dechets a 
l'extremite est de la baie Ashbridge's. La THC s'est opposee 
a ce projet parce qu'elle croyait que cela risquerait de 
compromettre le potentiel industriel du secteur. 

Toutefois, la THC a ete incapable d'empecher l'installation 
de la station de traitement principale du Toronto 
metropolitain a l'extremite est de ce qui s'appelle 
maintenant le Port Industrial District. En outre, la ville de 
Toronto a construit et, pendant bien des annees, a exploite 
l'incinerateur de la rue Commissionner au beau milieu du 
district. Ces deux faits ont, evidemment, renforce l'image du 
secteur riverain en tant que depotoir du reste de la ville. 
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La qualite de l'eau, des sols et de l'atmosphere a ete 
mentionnee par un grand nombre d'intervenants. Les clubs 
de voile et les associations recreatives, particulierement les 
plaisanciers, ont affirme etre tres preoccupes par la qualite 
de l'eau dans l'avant-port. Les adeptes de la planche a voile 
passent beaucoup de temps dans l'eau et craignent les effets 
non seulement a court terme mais aussi a long terme sur leur 
sante de ces sejours prolong& dans l'eau du havre de 
Toronto. 

La question de la qualite des sols s'est posee pendant les 
audiences sur la THC, lorsque l'on a fait l'historique des 
travaux d'amenagement dans le Port Industrial District. 
L'industrie lourde ayant utilise le district pendant de 
nombreuses annees, les sols ne respectaient peut-etre pas les 
normes environnementales applicables, et la Commission 
royale a ete engagee a les faire analyser. 

La qualite des sols dans la fleche de la rue Leslie a 
egalement ete mentionnee; on a ainsi indique a la 
Commission que, avant les annees 1960, la qualite des 
remblais n'etait pas controlee. Des annees 1960 jusqu'au 
debut des annees 1970, on determinait a la vue et a l'odeur si 
les matieres qui devaient servir de remblai etaient 
contaminees. Ce test &all administre par le personnel de la 
THC qui controlait l'acces aux endroits ou it se faisait des 
travaux de remblayage et on ne peut pas dire qu'il soit 
tellement probant. 

Dans les annees 1970, les Commissaires ont accepte de 
respecter les normes federales-provinciales touchant 
l'evacuation en eau libre des matieres draguees dans des 
&endues d'eau comme le havre. Ces normes, qui sont 
toujours en usage, ne s'appliquent pas aux matieres qui 
pourraient provenir, par exemple, des terrains de 
construction, et qui concernent seulement des contaminants 
consider& comme importants au debut des annees 1970. 
Depuis 1988 cependant, des analyses sont effectuees aux 
excavations qui fourniront les matieres de remblayage, mais 
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elles ne sont pas regulieres et se limitent, geographiquement, 
a la region situ& au sud de la rue Queen. 

La qualite de l'air a ete discutee par rapport aux activites 
industrielles dans le secteur riverain. La Commission royale 
a ete inform& qu'une analyse et une surveillance soigneuses 
des incinerateurs et des industries a l' echelle locale ainsi que 
de la station generatrice Hearn, si elle etait remise en service, 
aideraient beaucoup a determiner la toxicite des emissions 
de gaz. II est a esperer qu'une telle surveillance se fera 
conjointement avec l'elimination ou, du moins, avec la 
reduction des polluants qui sont decouverts. 

Cette surveillance devrait aussi permettre de determiner 
les emissions de gaz qui sont simplement desagreables de 
celles qui sont dangereuses. Un intervenant a insiste sur le 
fait que les activites industrielles emettent parfois des 
vapeurs qui, tout en etant malodorantes, sont inoffensives. 

C. Le Port 

Pendant les 80 annees ou presque depuis la constitution de 
la THC, les transports maritimes au Port de Toronto ont 
franchi trois etapes importantes. 

L'ouverture du canal Welland a rendu possible et 
economique la traversee des Grands Lacs par les gros 
navires. Lorsque cet evenement est survenu, la 
modernisation initiale du Port par la THC etait presque 
terminee; le trafic dans le Port de Toronto, et 
particulierement les expeditions de charbon, de cereales et 
de produits petroliers, ont nettement augmente et aide a 
stimuler la croissance industrielle dans le secteur riverain. 

L'ouverture de la Voie maritime du Saint—Laurent en 1959 
a permis aux navires de traverser le reseau hydrographique 
du Saint—Laurent et des Grands Lacs de bout en bout. La 
Voie maritime a facilite l'entree directe du trafic etranger 
dans le Port de Toronto, et le trafic dans le Port a augmente 
au debut. Les gains initiaux se sont cependant effrites dans 
les annees 1970 et 1980 pour diverses raisons : l'utilisation 
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croissante de conteneurs qui etaient de plus en plus souvent 
&charges aux ports de Halifax et de Montreal, les 
proprietaires qui s'efforgaient, par necessite financiere, de 
reduire les &lads de voyage circulaire de leurs navires et, 
plus recemment, l'utilisation croissante de navires a 4 000 
EVP (conteneur equivalent — vingt pieds — mesure de la 
taille des navires qui est lice a la capacite des conteneurs) 
qui sont simplement trop gros pour pouvoir emprunter la 
Voie maritime. 

Le Port a egalement etc touché par la perte du trafic 
charbonnier et petrolier qu'a occasionnee la fermeture de la 
station generatrice Hearn; it en a resulte une baisse 
substantielle du nombre de navires faisant escale au port, 
lequel est passé de 1 187 en 1967 a 255, le niveau le plus 
faible jamais atteint, en 1985. En 1988, 315 navires ont 
mouille dans le Port de Toronto. 

L'adoption par le gouvernement federal de politiques qui 
ont reduit le cofit de l'expedition par rail a accru la 
popularite des ports de 1'Est canadien, comme ceux de 
Montreal et de Halifax, au &pens du Port de Toronto et 
d'autres ports interieurs; it est devenu beaucoup moms 
coliteux pour les expediteurs de &charger leurs 
marchandises puis de les expedier par rail plutot que de 
suivre le fleuve Saint—Laurent jusqu'aux Grands Lacs. 
Toronto n'a pas et essentiellement ne pouvait pas jouer un 
role important dans l'evolution de l'industrie du transport 
maritime sur le plan national et international. 

Selon les temoignages entendus aux audiences, le Port de 
Toronto est bien Ore par les Commissaires du havre. Selon 
la THC, it traite actuellement de quelque 2 millions de 
tonnes environ (2 205 millions de tonnes) de marchandises 
diverses par annee. L'an dernier, quelque 1,7 million de 
tonnes (1 874 million de tonnes) de marchandises en vrac, 
comme les feves soya, le beton et la canne a sucre, ont etc 
dechargees a des terminaux prives. Environ 300 000 tonnes 
(330 750 tonnes) de marchandises diverses, essentiellement 
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des produits d'acier importes, ont ete dechargees aux 
terminaux exploit& par la THC. 

En meme temps, la Commission royale a determine que le 
gros du trafic repond aux besoins des marches locaux et des 
industries portuaires, comme la production du beton, le 
traitement des feves soya et le raffinage du sucre. Port 
regional desservant des industries locales specifiques, le Port 
de Toronto a un tonnage plus ou moins equivalant a celui du 
Port de Goderich a l'ouest de Toronto et une variete de 
marchandises equivalant a celle du Port de Trois—Rivieres 
(Quebec). 

Meme si de nouvelles sources de trafic se materialisent, it 
semble peu problable que Factivite du Port de Toronto 
remonte a son niveau d'antan. 

D. La propriete et l'utilisation des terrains 

Il y a longtemps que l'on se demande si les terrains dans le 
secteur riverain de Toronto devraient etre des proprietes 
publiques ou privees. Cette question, qui est liee a la nature 
et au sens des travaux d'amenagement dans ce secteur, est 
aussi controversee parce que les Torontois croient depuis 
tout aussi longtemps que la propriete publique constitue une 
bonne facon d'assurer dans le secteur riverain un mélange 
d'utilisations qui corresponde le mieux aux besoins et 
interets du public. 

Lors de sa creation en 1911, la THC a apporte une solution 
institutionnelle aux questions de la propriete et de 
l'utilisation des terrains. Elle regroupait des intervenants 
des dans l'exploitation du Port et l'amenagement du secteur 
riverain : la ville, le gouvernement federal et, representant le 
monde des affaires, le Toronto Board of Trade. La legislation 
federale conferait a la THC le vaste pouvoir "d'acquerir, 
d'exproprier, de posseder, de vendre, de louer et 
d'autrement aliener les proprietes immobilieres ... qui seront 
jugees necessaires ou opportunes au developpement, 
l'amelioration, l'entretien et la protection du havre ...". 
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Une fois constituee, la THC n'a pas tarde a produire un 
plan d'amenagement du secteur riverain, qui est devenu le 
plan de 1912. Elle s'est fond& sur ce plan pour planifier 
l'amenagement du secteur riverain jusqu'a la publication, en 
1968, d'un nouveau plan directeur appele A Bold Concept for 
the Redevelopment of the Toronto Waterfront; comme celui de 
1912, le nouveau plan directeur prevoyait de vastes travaux 
d'amenagement dans le secteur riverain. 

Tout en etant differents a un certain nombre d'egards, les 
deux plans s'inspirent d'un meme engagement envers 
l'amenagement d'un secteur decrit comme etant 
sous—developpe, comme n'ayant pas realise son potentiel et 
comme se pretant a diverses utilisations, dont industrielles, 
commerciales et recreatives. 

En mars 1988, la THC a publie un troisieme document: 
Discussion Paper: Port Industrial Area Concept Plan. Encore 
une fois, on y exposait un certain nombre d'utilisations 
possibles des terrains dans le secteur riverain. En annoncant 
ses audiences publiques, la Commission royale a invite les 
personnes interessees a commenter le Concept Plan ainsi 
que les efforts prealables de la THC pour orienter 
l'amenagement dans le secteur riverain. En effet, la question 
des utilisations acceptables des terrains dans le secteur 
riverain y a ete vivement debattue et it est devenu evident 
que l'amenagement que l'on fait actuellement et que l'on 
entend faire du secteur riverain preoccupe grandement la 
collectivite. 

D'aucuns se sont demande dans quelle mesure la THC 
etait apte a garder l'industrie dans le secteur riverain et 
certains intervenants ont suggere que la planification du 
developpement industriel dans ce secteur se ferait peut—etre 
mieux a l'echelon de l'administration municipale ou 
metropolitaine de Toronto. 

Un certain nombre d'organismes et de particuliers ont 
presente des recommandations en ce qui concerne le Outer 
Harbour et la fleche de la rue Leslie; les clubs de voile et 
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d'autres associations recreatives se sont inquiet& de l'effet 
eventuel de l'ouverture du port de plaisance du Outer 
Harbour sur le trafic et la congestion. A cet egard, on a 
suggere que le nombre de postes d'amarrage du port de 
plaisance soit ramene de 1 200 a 400, ou que l'amenagement 
de ce dernier soit arrete completement. 

Un grand proprietaire dans le Port Industrial Area, 
Ontario Hydro, a confirme qu'il etait determine a preserver 
la station generatrice Hearn. On a explique que, meme si la 
station n'est pas actuellement en exploitation, et qu'il 
faudrait un certain temps pour la remettre en service, Hydro 
Ontario l'inclut dans sa capacite de reserve prevue pour la 
yule de Toronto. 

La Commission royale a egalement recu, en ce qui 
concerne l'utilisation des terrains, des conseils qui 
s'appliquent aux questions soulevees pendant les audiences 
tenues sur le secteur riverain et la Toronto Harbour 
Commissionners. Le Groupe de travail sur le logement et les 
voisinages et le Groupe de travail sur les pares, les 
distractions et les amenagements publics ont indique que 
des occasions ne manquent pas de multiplier les utilisations 
residentielles et recreatives dans le secteur riverain de 
Toronto. 

Finalement, it est bon de remarquer que, pendant les 
audiences de la Commission royale, des intervenants ont 
insiste sur l'importance de la qualite de Yenvironnement 
lorsque des decisions sur la planification de l'utilisation des 
terres sont prises pour le secteur riverain de Metro. La 
Commission a ete engagee a faire analyser des terrains 
riverains afin de determiner ceux qui doivent etre nettoyes 
et les utilisations qui conviennent aux conditions 
particulieres a chaque endroit. 

E. La responsabilite 
La creation en 1911 d'un nouvel organisme chargé du havre 
decoulait du moins en partie du fait que divers groupes 
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s'inquietaient que personne en particulier n'etait 
responsable de l'exploitation et de la gestion du Port de 
Toronto et de l'amenagement du secteur riverain de 
Toronto. Les responsabilites etaient reparties entre un 
certain nombre d'organismes, dont le conseil municipal et le 
Harbour Trust. Aucun n'inspirait la confiance necessaire 
dans son habilite a servir l'interet public en maintenant le 
secteur riverain et en controlant son amenagement. La 
creation d'un organisme totalement nouveau — une 
commission du havre — semblait etre la meilleure fawn 
d'assurer l'amenagement du secteur riverain et du Port de 
Toronto, tout en permettant un controle local et en fixant les 
responsabilites. 

Pendant ses audiences, la Commission royale a beaucoup 
appris au sujet des responsabilites: a l'heure actuelle, plus de 
30 organismes appartenant a quatre paliers de 
gouvernement — les gouvernements federal et provincial, 
l'administration metropolitaine de Toronto et 
l'administration de la ville de Toronto — ont competence 
pour influencer, a des degres divers, la planification et 
l'amenagement du secteur riverain. La multitude des 
intervenants fait que la coordination a parfois laisse a 
desirer. En outre, la presence d'organismes speciaux comme 
la Toronto Harbour Commissioners, qui ne sont pas 
directement responsables de leurs actes par l'intermediaire 
d'une assemblee Blue, a egalement une incidence de taille 
sur le controle local et l'obligation de rendre des comptes. 

Plusieurs intervenants qui ont comparu devant la 
Commission royale en mai ne sont pas satisfaits de la 
responsabilite des activites de la Toronto Harbour 
Commissioners dans le secteur riverain. Des representants 
des deux ordres de gouvernement — municipal et federal —
qui nomment les membres de la THC ont fait remarquer que 
l'influence reelle que run et l'autre de ces paliers 
gouvernementaux peuvent exercer sur les Commissaires est 
limit& en pratique. 
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La Gazette du Canada, Partie III attribue au ministre des 
Transports la responsabilite officielle de la mise en oeuvre 
de la Loi sur les commissaires du havre de Toronto (1911). Mais, 
selon les temoignages, l'interet que le gouvernement federal 
porte a la THC se limite a la facon dont elle exploite le Port 
de Toronto, et la Loi sur les Commissaires du havre exige 
seulement que la THC presente un rapport annuel au 
ministre. 

Pour ce qui est des relations entre la THC et la ville, 
cause du serment d'office que tous les commissaires doivent 
preter, it est apparemment difficile pour les membres 
nommes par le conseil municipal de representer les interets 
de la ville lorsqu'ils different de ceux de la THC. 

Les suggestions destines a rectifier cette situation allaient 
de l'augmentation du nombre de membres de la THC a son 
remplacement par un nouvel organisme. 

La THC a souleve la question de la responsabilite aux 
audiences de juin. Elle n'a pas fait etat des comptes officiels 
qu'elle doit rendre, mais elle a plutot insiste sur les 
consultations qu'elle tient et les efforts qu'elle fait, dans le 
cadre de son processus decisionnel interne, pour parvenir 
un consensus avec les divers groupes et particuliers qui se 
servent du secteur riverain. 

Les memoires soumis a la Commission royale lors des 
audiences de janvier, fevrier et juin sur le Toronto Island 
Airport (qui est Ore et exploite par la THC) ont laisse une 
toute autre impression; les membres du secteur de l'aviation 
generale, des organismes comme la Canadian Owners and 
Pilots Association et la Harbourfront Residents' Association, 
et les representants d'entreprises commerciales installees 
l'aeroport ont indique a maintes reprises que les 
consultations de la THC ne sont pas suffisantes ni 
pertinentes. 

La THC a egalement signale qu'elle n'avait pu s'entendre 
avec la ville, apres 15 ans de discussions, sur l'utilisation 
industrielle des terrains dans le secteur riverain. Les 
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relations avec la yule laissent a desirer, comme le prouve la 
recente controverse suscitee par Yamenagement du port de 
plaisance dans la fleche de la rue Leslie. 

3. Conclusions et Recommandations 

On peut lire dans le rapport de la Commission royale, 
intitule Continuite et changement, que l'elaboration d'une 
vision pour le secteur riverain de Toronto en est maintenant 
a une etape critique. Les cinq jours d'audiences qui ont ete 
tenues sur la Toronto Harbour Commissioners et ses plans 
d'amenagement ont non seulement confirme mais renforce 
l'opinion que des horizons nouveaux importants peuvent 
s'ouvrir sur le secteur riverain, a condition cependant que 
l'on s'entende sur le role que le secteur riverain doit jouer 
dans Metro Toronto et seulement si les changements 
refletent l'accord general et la cooperation des myriades 
d'organismes et de groupes interesses au secteur riverain, et 
apres une consultation intense avec le public. 

La Commission royale a toujours ete consciente, pendant 
les audiences, qu'elle est chargee de coordonner les opinions 
et de batir un consensus touchant une vision du secteur 
riverain de Toronto. Elle se rend compte de ce que 
represente l'occasion de participer elle—meme a l'elaboration 
d'une telle vision et de rassembler les parties interessees 
autour de ce but commun. Les conclusions et 
recommandations qui suivent, comme toutes celles 
contenues dans ce rapport, sont soumises afin d'en arriver 
ce consensus. 

Les memoires present& a la Commission royale lors de 
ses audiences publiques et les recherches entreprises par le 
personnel de la Commission pour la preparation du rapport 
Continuite et changement lui ont fourni une source 
considerable d'information sur la THC et sur le Port de 
Toronto. En résumé : 

le Port de Toronto est un port relativement moderne dont 
les installations ont ete ameliorees regulierement au fil des 
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ans et sa capacite materielle lui permet de rivaliser 
vigoureusement avec les autres ports des Grands Lacs. La 
baisse graduelle du trafic portuaire et la diminution de 
l'importance relative du Port ne sont d'aucune facon dues a 
des deficiences au titre de la capacite ou de la qualite des 
installations portuaires. Les changements qui sont survenus 
dans Yindustrie de l'expedition maritime commerciale 
signifient que le Port de Toronto n'est plus une destination 
economique pour les expediteurs. 

La reconnaissance de ce fait et la reduction en 
consequence des plans et attentes ne diminueront d'aucune 
fawn l'importance du Port sur le plan local. 

La presence d'un port commercial est extremement 
importante pour plusieurs entreprises situees dans le secteur 
riverain et ailleurs qui recoivent leurs matieres premieres et 
expedient leurs produits par bateau. La plupart des 
entreprises qui ont le plus besoin du Port possedant leurs 
propres installations terminales et disposant de 
suffisamment de terrain pour repondre a leurs besoins 
previsibles en matiere d'amarrage, it n'est pas du tout 
evident qu'il faille mettre de cote des terrains considerables 
pour les operations commerciales terminales. 

En meme temps, la strategie industrielle qui est adopt& 
pour le Port et les terrains de la THC devra favoriser la 
diversification economique dans la ville. Ces terrains 
pourraient devenir, en fait, le site privilegie d'une industrie 
de pointe, respectueuse de l'environnement, alors que 
Toronto aborde le XXIe siecle. 

Cela etant dit, it faut souligner le fait que des priorites 
claires et nettes doivent etre etablies pour designer les 
entreprises, ayant besoin des installations portuaires, qui 
pourraient renforcer la base industrielle de la ville et du 
secteur riverain tout en ameliorant les activites portuaires. 
Les entreprises qui n'ont pas vraiment besoin d'installations 
portuaires, mais dont l'activite a un rapport avec l'eau 
pourraient quand meme demeurer dans le Port. 
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Vu que la qualite de notre environnement preoccupe le 
public, les terrains de la THC nous donnent aussi une 
occasion exceptionnelle d'encourager les entreprises dont les 
operations ou les produits sont concus pour proteger et 
ameliorer notre environnement. 

En ce qui concerne l'industrie riveraine, it est important de 
faire la distinction entre les entreprises de production et 
celles qui s'occupent uniquement de transborder des 
marchandises dans le Port. Une entreprise de 
transbordement peut, par exemple, recevoir ou entreposer 
du sable ou du gravier produit ailleurs. Aussi importantes 
que soient ces entreprises pour le Port et pour Toronto, it ne 
faut pas les confondre avec les industries qui emploient une 
main—d'oeuvre qualifiee et que la ville considere comme si 
necessaires a son avenir. 

Les plus de 485 hectares (1 200 acres) de terrains de la 
THC et d'autres terrains publics sous—utilises au sud de la 
rue Front nous permettent egalement de repondre a d'autres 
besoins pressants, les loisirs et le logement en particulier. 

Nombre d'etudes ont demontre que plus la densite est 
elevee dans un centre urbain, plus it devient important de 
fournir a ses habitants des endroits verts et paisibles ou ils 
peuvent s'echapper du bruit, des foules et de la pollution. 
Situ& sur le lac Ontario, Toronto peut ajouter l'acces au 
bord de l'eau et l'appreciation du littoral a son capital 
recreatif. Les terrains de la THC font partie de ce capital : du 
Outer Harbour Headland a Cherry Beach ou a la cote nord 
du Outer Harbour. 

Plaisanciers, promeneurs, ornithologues amateurs et 
baigneurs y trouvent tous leur compte. Une planification 
prudente et raisonnable permettra de surmonter les conflits 
entre eux. Toronto a la tradition d'etre une collectivite 
merveilleusement diversifiee a qui it n'est que raisonnable 
de fournir une vaste gamme d'experiences recreatives. 

Aux audiences de la Commission royale tenues en mai, de 
nombreux intervenants ont reclame des installations 
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recreatives supplementaires et ameliorees dans le secteur 
riverain. Prevoyant que la Commission royale 
recommanderait des ameliorations aux possibilites 
recreatives du secteur riverain, la THC a presente aux 
audiences de juin une proposition selon laquelle elle louerait 
a la ville, pour 99 ans a 1 $ par armee, 44 hectares (109 acres) 
de terrains au sud de l'avenue Unwin, y compris Cherry 
Beach, pour qu'elle y amenage un parc. 

Le besoin de loisirs n'est pas le seul probleme : c'est un fait 
bien connu et confirme qu'il n'y a pas suffisamment de 
logements a prix modique a Toronto. Tout comme la ville 
doit se preoccuper de l'equilibre entre les emplois du secteur 
secondaire et ceux du secteur tertiaire, elle doit tenter de 
retablir l'equilibre entre les differents types de logements et 
les categories de prix. La croyance populaire veut que le 
logement et l'industrie ne fassent pas bon menage en 
particulier au bord de l'eau. Le bruit, la circulation, la 
poussiere, la salete et les odeurs sont consider& comme 
autant de raisons de les separer. Mais cet argument suppose 
que l'industrie riveraine sera toujours nuisible a la 
collectivite avoisinante; it ne tient pas compte des cas oil 
l'industrie et le logement vivent en harmonie. 

Il ne suffit pas de construire un trottoir au bord de l'eau 
pour amener la ville au lac; it faut beaucoup plus de 
flexibilite et d'ingeniosite que cela. Qui plus est, les gens qui 
travaillent dans ces industries doivent vivre quelque part, et 
it n'existe aucune raison pour que, avec une planification 
prudente et la creation des zones tampons regroupant des 
activites d'industrie legere, de vente au detail et de 
recreation active, le logement et les industries riveraines ne 
puissent coexister agreablement. 

L'environnement constitue un element vital de toute 
discussion concernant le logement et le secteur riverain en 
general. Les terrains eux—memes ont ete crees a partir de 
matieres deposees dans le havre et le lac et on s'est tres peu 
soucie de la qualite du remblai ou de ses composantes. 
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Meme le fait que les matieres utilisees pour remblayer le lac 
doivent depuis peu respecter des lignes directrices 
minimales qui ont ete elaborees il y a pres de vingt ans, 
n'assure pas la "proprete" du remblai. Simplement, il 
signifie que le remblai a ete analyse et qu'il ne contient pas 
plus d'une certaine quantite de polluants specifiques qui 
pourraient exister dans les matieres qui sont draguees de 
certains sites. 

Dans le passé, les industries qui ont ete encouragees a 
s'installer dans le Port et a proximite etaient souvent nocives 
ou bruyantes; en exploitation jour et nuit, elles emettaient 
librement des substances dans l'atmosphere, l'eau et les sols, 
et elles ont probablement exacerbe la contamination des 
terrains ou il y a eu remblayage. 

Cependant, il n'est plus suffisant d'admettre l'existence de 
la pollution et les industries responsables commencent a 
prendre des mesures importantes en vue d'ameliorer l'effet 
de leurs operations sur l'environnement. Il faut evaluer la 
qualite de l'atmosphere, de l'eau et des sols, et s'engager a 
prendre les mesures correctives qui s'imposent, avant 
d'arriver a une decision finale concernant l'utilisation des 
terrains ou de l'eau. Chaque utilisation propos& doit 
satisfaire a un critere cle : visiblement ameliorer 
l'environnement dans le secteur. 

Meme si la THC a montre qu'elle etait capable d'exploiter 
un port, (les changements qui seront apportes a sa structure 
doivent reconnaltre cette capacite et la preserver), elle n'a 
pas fait preuve du meme interet ni de la meme competence 
en ce qui concerne la protection de l'environnement ou la 
planification et l'amenagement des terrains qui ne sont pas 
directement lies a la fonction portuaire. De plus, elle a 
rechigne a rendre compte a la municipalite dans l'exercice 
de ses fonctions de planification et de zonage, et elle s'est 
generalement consider& comme etant dispensee de la 
legislation federale et provinciale sur l'environnement. 
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Tout cela en depit du fait que la THC possede dans le 
secteur riverain beaucoup plus de terrains qui ne servent pas 
la fonction portuaire que de terrains qui sont utilises a des 
fins d'expedition. En tant qu'organisme public, la THC se 
doit de soumettre toutes ses initiatives concernant aussi bien 
des terrains portuaires que des terrains non portuaires aux 
lois et aux reglements destines a proteger et a ameliorer 
l'environnement. 

Dans ces conditions, la Commission fait les 
recommandations suivantes : 

Les responsabilites, la competence et le mandat de la 
THC touchant l'exploitation du Port de Toronto doivent 
etre clairement separes de la planification et de 
l'amenagement des terrains qui ne servent pas la 
fonction portuaire dans le secteur riverain. La THC doit 
continuer a exploiter le Port de Toronto pour la ville et 
dans son interet, mais ses attributions doivent s'arreter 
la. 

En plus des changements recommandes ci—dessus 
dans le mandat de la THC, it existe un besoin d'un 
controle plus etroit de la planification du secteur 
riverain a Yechelon local et d'une responsabilite plus 
explicite. Pour ce faire, it faudra apporter des 
modifications a la Loi sur les commissaires du havre de 
Toronto (1911). La Commission royale preparera des 
recommandations plus specifiques a cet egard. 

L'espace qui est actuellement requis pour 
l'exploitation du Port, et les besoins previsibles en cette 
matiere, doit etre determine apres une analyse plus 
detaillee. La Commission royale reviendra sur cette 
question dans la deuxieme etape de son travail. 

Une evaluation environnementale complete de tous 
les terrains de la THC doit etre entreprise 
immediatement. Celle—ci doit inclure des analyses de 
l'atmosphere, de l'eau et des sols, afin que l'on puisse 
determiner leur qualite et cerner et mesurer les 
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contaminants. Elle doit aussi aller de pair avec 
l'elaboration de nouvelles normes explicites touchant les 
matieres utilisees pour remblayer le lac, et elle doit avoir 
lieu avant que toute decision importante soit prise 
concernant l'avenir du Port et des terrains adjacents. 

Le respect de l'environnement doit etre la base de toute 
action influant sur l'avenir du secteur riverain afin 
d'atteindre l'objectif d'un developpement durable de 
l'environnement, ce qui, joint a des efforts concertos en vue 
de "verdir" le secteur riverain de Toronto, ameliorera de 
fawn visible la qualite de l'atmosphere, de l'eau et des sols 
dans le Port et les terrains adjacents. 

Laisser les differentes administrations agir chacune de son 
cote ne favorisera probablement pas l'elaboration et la mise 
en oeuvre d'une strategie coherente visant le "verdissement" 
du secteur riverain. Un cadre de gestion regionale et 
intergouvernementale, possedant une forte teneur locale, 
s'impose clairement. Chacune des trois municipalites 
riveraines doit planifier et approuver ses plans 
d'amenagement mais en tenant compte de l'effet de ses 
decisions sur chacune d'elles. Il faut reconnaltre que le 
secteur riverain de Metro Toronto a toujours ete et sera 
toujours le lieu de convergence de toutes les decisions qui 
sont prises en amont dans le bassin hydrographique. 

5. Pour faciliter le degre necessaire de collaboration et de 
coordination de la part des administrations interessees 
par l'avenir du secteur riverain de Toronto, la 
Commission royale recommande que les terrains de la 
THC et les terrains provinciaux adjacents dans le secteur 
riverain central soient mis en commun pour que les 
gouvernements de 1'Ontario et du Canada puissent 
conjointement parrainer une evaluation de 
l'environnement dans ce secteur. Pendant que cette 
evaluation est en cours, la Commission royale 
recommande que la province exerce ses pouvoirs en 
vertu de l'article 3 de la Loi de 1983 sur l'amenagement du 
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territoire et declare que la province est interessee, non 
seulement aux terrains mis en commun mais aussi aux 
eaux d'amont et aux vallees fluviales du bassin 
hydrographique de Toronto. 

L'evaluation environnementale qui est recommandee ici 
doit etre consider& a la lumiere des questions qui influent 
sur l'environnement et la sante dans toute la region limit& 
par Carruther's Creek a Vest, Credit River a l'ouest, la 
moraine Oak Ridges au nord, et le lac au sud. Les elements 
de ce bassin sont interdependants sur les plans tant 
environnemental qu'economique, et le moment est venu 
d'allier economie et environnement comme le recommande 
clairement le rapport de la Commission mondiale sur 
l'environnement et le developpement. 

L'evaluation propos& doit aussi etre une prolongation des 
recherches et des recommandations faites a la Commission 
royale par le Groupe de travail sur l'environnement et la 
sante, question faisant l'objet de recommandations dans le 
chapitre suivant. Une telle evaluation des terrains de la THC 
et de la province constituera un complement important de 
deux autres etudes qui ont ete entreprises, la premiere 
portant sur la vallee de la Rouge River et la deuxieme sur la 
Lower Don River. 
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Le Groupe de travail sur l'environnement et la sante, l'un 
des cinq groupes crees, en septembre 1988, par le Comite 
intergouvernemental du secteur riverain, a presente son 
rapport intitule Environnement et sante le printemps dernier. 
L'objet de ce document &all de resumer les initiatives et les 
plans actuels dans le domaine de l'environnement et de la 
sante, d'examiner les problemes qu'il faut resoudre pour que 
le potentiel du secteur riverain de Toronto puisse 'etre 
exploite au maximum, et de determiner les possibilites qui 
pourraient se realiser s'il y avait une plus grande 
coordination entre les divers ordres de gouvernement et 
autorites publiques. De meme, l'etude a servi de document 
de reference et de point de depart pour quatre journees 
d'audiences sur les questions a regler et les mesures a 
prendre au sujet de l'environnement et la sante dans le 
secteur riverain de Toronto. 

Dans ce Chapitre de son rapport provisoire, la Commission 
presente les principales preoccupations qui ont ete 
exprimees pendant les audiences, et elle les examine dans le 
contexte des rapports et etudes techniques disponibles. Dans 
bien des cas, la Commission a repris contact avec un grand 
nombre des intervenants qui ont temoigne aux audiences 
afin d'obtenir des precisions et d'assurer l'exactitude des 
donnees sur certains points. De plus, elle a communiqué 
avec les fonctionnaires du ministere de l'Environnement de 
l'Ontario (MEO) qui n'ont pas assiste aux audiences pour 
s'assurer que leurs preoccupations specifiques seraient 
exprimees d'une fawn juste et equilibree. 

La Commission presente ensuite un certain nombre de 
recommandations qui, mises ensemble, constituent un 
programme de reformes pour l'environnement riverain de 
Toronto. La Commission croit que les changements qui se 
sont produits depuis vingt—cinq ans dans le secteur riverain 
et son bassin hydrographique ont ete trop rapides et 
risquent d'avoir des effets negatifs a long terme sur 
l'environnement et la sante. En fait, it se peut qu'il n'y ait 
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pas de solution a certains des problemes les plus graves 
comme la contamination des sediments par les metaux 
lourds et les matieres organiques toxiques. 

La Commission est d'avis que le moment est venu de faire 
le point, de tirer une lecon des erreurs du passé et de mettre 
en place une fois pour toutes des politiques et techniques qui 
permettront un amenagement ne presentant que des risques 
mineurs pour l'environnement et la sante. Ses 
recommandations sont donc destinees a interrompre le 
processus de changement de facon a produire ultimement 
un secteur riverain qui refletera mieux les principes d'un 
developpement soutenable de l'environnement et de la 
diversite de l'ecosysteme. 

1. Contexte et enjeux 

A. Sante 

Un grand nombre des intervenants qui ont temoigne aux 
audiences publiques de la Commission royale etaient 
preoccupes, d'une fawn ou d'une autre, par l'effet de 
l'environnement riverain sur leur sante. Its ont mentionne, 
par exemple, la qualite de l'eau utilisee pour la 
consommation et les sports, la contamination du poisson, la 
pollution atmospherique, la contamination des sols et le 
bruit. Le 25 avril 1989, Sarah Miller, representante de 
l'Association canadienne du droit de l'environnement a 
temoigne en ces termes : 

Les rapports des Torontois avec leur secteur riverain 
sont attristants. Nous ne pouvons plus considerer 
l'eau qui nous entoure comme une source de 
renouvellement physique et spirituel. Nous ne 
voulons plus nager aux plages de notre ville, et 48 
p. 100 des gens ont tellement peur des effets sur leur 
sante de l'eau destinee a la consommation qu'ils 
achetent de l'eau en bouteille et des filtres a eau. 
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Notre eau est devenue pour nous une abstraction, 
un element de decor ou une toile de fond. Ce qu'il y 
a sous la surface est si derangeant que nous ne 
voulons pas y penser. 

De toute evidence, la sante signifie davantage que 
l'absence de maladie. Une bonne sante passe aussi par la 
certitude que nos aliments, notre eau et notre atmosphere 
sont sains. Les possibilites de recreation active et de 
relaxation passive dependent de l'existence d'une vaste 
gamme d'endroits ouverts accessibles au public. Il fera bon 
vivre, travailler et jouer dans une ville dont l'apparence et le 
developpement sont satisfaisants et oil une certaine 
continuite avec le passé est preservee. On s'entend 
generalement pour dire que la capacite d'intervention — se 
servir de l'information et des pouvoirs dont on dispose pour 
faire des choix et influencer son environnement — constitue 
un facteur important dans la promotion de la sante. 

Comme definition de la sante, nous avons adopte celle que 
les gouvernements federal et provincial ont recemment 
accept& : 

La sante est la mesure dans laquelle une personne 
ou un groupe de personnes sont capables de realiser 
leurs aspirations et de satisfaire leurs besoins d'une 
part, et de l'autre, de modifier leur environnement 
ou de faire face aux problemes que celui—ci pose. La 
sante est done une ressource de la vie courante, non 
une raison de vivre. C'est un concept positif qui 
souligne les ressources sociales et personnelles tout 
aussi bien que la capacite physique. 

En tentant d'evaluer les liens entre la qualite de 
l'environnement et la sante humaine dans le secteur riverain 
de Toronto, nous avons decouvert qu'il existe tres peu 
d'information a ce sujet. Nous tentons ci—dessous d'exposer 
certains des principaux enjeux. 
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Produits toxiques 

En 1985, apres avoir examine plusieurs etudes touchant 
l'accumulation de produits chimiques toxiques dans le 
bassin des Grands Lacs et leurs incidences, la Societe royale 
du Canada et le U.S. National Research Council ont conclu 
ce qui suit : 

A la lumiere des renseignements [a sa disposition], 
le Comite conclut qu'il existe de fortes raisons de 
penser que la population humaine vivant dans le 
bassin des Grands Lacs est expos& a beaucoup plus 
de produits chimiques toxiques, et accumule 
beaucoup plus de ces produits, que les habitants 
d'autres grandes regions de l'Amerique du Nord sur 
lesquelles it existe des donnees. [Cite dans "Great 
Lakes United. A Citizens' Agenda for Restoring 
Lake Ontario : Report of a Regional Meeting on Lake 
Ontario Water Quality Issues" (Buffalo : Great Lakes 
United, August 1988), p. 31]. 

A fete de 1988, le Lake Ontario Organizing Network 
(LOON) a visite 33 collectivites autour du lac Ontario. Il a 
constate qu'un nombre ecrasant de personnes sont 
convaincues que le fait de vivre dans le bassin du lac 
Ontario a un effet negatif sur la sante. 

Un exemple local a ete donne aux audiences sur 
l'environnement et la sante, a savoir : 

J'ai ete tres troublee d'apprendre que quatre mores 
de ma propre collectivite des Iles de Toronto avaient 
fait analyser leur lait et appris qu'il contenait des 
niveaux excessifs et dangereux de BPC. II s'agit de 
femmes ne mangeant pas de poisson du lac et qui 
ont des habitudes de vie saines ... [Sarah Miller, 
Association canadienne du droit de l'environne-
ment, le 25 avril 1989]. 

Meme si nous ne connaissons pas exactement le 
cheminement des BPC, nous savons qu'il y en a partout dans 
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notre environnement : dans les sediments du havre, dans les 
rivieres, dans les emissions des incinerateurs qui brillent des 
boues d'epuration, et aux endroits ou it y a eu du 
remblayage. 

Les produits toxiques dans le lac Ontario peuvent 
provenir des stations municipales de traitement des eaux 
residuaires, des installations industrielles, des egouts 
pluviaux (qui se deversent dans le lac directement ou 
indirectement par la voie des rivieres), et de la riviere 
Niagara. Par consequent, la charge de contaminants dans les 
sediments et les eaux du secteur riverain de Toronto est le 
resultat de problemes qui existent dans l'ensemble du lac 
ainsi qu'a l'echelon local. Il faut donc s'assurer que des 
mesures correctives et preventives sont prises tant dans le 
bassin des Grands Lacs que dans la region visee par le plan 
d'action correctrice pour la region de Toronto (Toronto 
Remedial Action Plan — RAP). 

Le plan de gestion pour les toxiques dans le lac Ontario 
dans A Report by the Lake Ontario Toxics Committee of 
Environment Canada, U—S. Environmental Protection Agency, 
Ontario Ministry of the Environment and New York State 
Department of Environmental Conservation (1989) resumait les 
grandes questions touchant l'incidence des produits 
toxiques dans le lac Ontario sur la sante humaine : 

L'accumulation de certains toxiques (BPC, mirex, 
chlordane, dioxine, mercure, hexachlorobenzene, DDT 
et metabolites, et dieldrine) dans certains poissons de 
sport du lac Ontario atteint des niveaux qui les rendent 
impropres a la consommation humaine. 

Les niveaux d'hexachlorobenzene, de DDT et de 
metabolites et de dieldrine qui se trouvent dans la 
tranche d'eau ambiante excedent les normes et criteres 
etablis pour proteger la sante humaine. 

Les toxiques qui se trouvent dans l'eau destinee a la 
consommation ne depassent pas les normes etablies 
pour proteger la sante humaine. 
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II n'existe pas actuellement d'indicateurs directs 
generalement accept& concernant l'incidence des 
toxiques dans le lac Ontario sur la sante humaine. 

Meme si le niveau de certains toxiques posant probleme 
dans le lac Ontario a diminue au cours des deux 
dernieres decennies, it se peut que la courbe se stabilise 
a un niveau trop eleve. 

Il existe peu d'information sur l'incidence des toxiques sur 
la sante humaine, mais des travaux concluants lient des 
substances toxiques trouvees dans le lac Ontario a de graves 
problemes fauniques. Comme A Citizens' Agenda for 
Restoring Lake Ontario (Page 33) signale : 

Lier les problemes de reproduction et les difformites 
du poisson et de la faune a la sante humaine n'est 
pas une science exacte. Mais it est evident que si les 
poissons et les animaux sauvages sont malades, 
l'ecosysteme ne va pas bien et les etres humains, qui 
font partie de cet ecosysteme, seront probablement 
touches eux aussi. 

On examine actuellement certains problemes medicaux 
dans le bassin des Grands Lacs, et plusieurs etudes 
importantes seront publiees a l'automne 1989 : 

"The Impact of Great Lakes Toxic Chemicals on Human 
Health - A Working Paper" par le Dr Theo Colborn 
pour la Direction de l'hygiene du milieu du Canada. 

"In Sickness and In Health - the State of the 
Environment of the Great Lakes", projet conjoint de la 
Conservation Foundation, Washington (D.C.), et de 
l'Institut de recherches politiques, Ottawa. 

Un rapport du Groupe de travail sur les toxiques, 
compose de representants des ministeres federaux de 
l'Environnement, de la Sante nationale et du Bien-etre 
social, et des Peches et Oceans. Ce rapport passera en 
revue les donnees qui existent concernant la presence de 
toxiques dans l'environnement (sediments, sediments en 
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suspension et eau) et leurs effets sur la chaine 
alimentaire (poissons, tortues, oiseaux piscivores et titres 
humains). 

Eau destinee a la consommation 

Etant donne le nombre de substances toxiques dans les 
sediments et l'eau du lac Ontario, le public est tres 
preoccupe par la qualite de l'eau destinee a la 
consommation. Les autorites publiques nous assurent que 
notre eau est bonne a boire. L'eau trait& par les trois 
principales stations dans Metro Toronto est regulierement 
analysee pour la presence de 154 substances dans le cadre 
du Plan de surveillance de l'eau destinee a la consommation 
du ministere ontarien de 1'Environnement. Il y a eu de rares 
cas oiz une ou deux substances ont &passe les niveaux de 
concentration prescrits. 

Cependant, it n'existe pas suffisamment d'informations 
sur les effets eventuels de bien des produits chimiques, et 
tous les produits ne sont pas vises par des lignes directrices. 
La liste des substances mesurees est continuellement mise a 
jour de fawn a refleter des niveaux de detection reduits, 
ajouter de nouveaux produits chimiques et a rayer ceux qui 
ne sont jamais detectes. 

Les derives trihalogenes du methane (THM) proviennent 
de la combinaison du chlore utilise pour desinfecter l'eau 
non trait& avec les micro—elements qui s'y trouvent déjà. Ti 
faudra pousser plus loin la recherche sur les risques que 
posent ces derives mais, déjà, on est en train d'examiner 
d'autres methodes de traitement des eaux, notamment 
l'ozonation et la filtration au charbon active. 

En reponse aux preoccupations des residents concernant la 
qualite de leur eau potable, l'Office de protection 
environnementale de la vine de Toronto a recemment 
entrepris une etude qui sera publiee cet automne sous le titre 
"The Quality of Drinking Water in Toronto : A Comparison 
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of Tap Water, Water Treated by a Point—of—Use Device, and 
Bottled Water". 

Contamination bacterienne 

Les nombreuses mises en garde que l'on trouve sur les 
plages de la region de Toronto sont un signe tangible de la 
pollution des eaux fete. Ces mises en garde sont emises 
lorsque les colibacilles, qui peuvent causer des maladies 
gastro—intestinales ou des infections des oreilles ou de la 
gorge, atteignent des niveaux eleves. Elles sont affichees aux 
plages qui sont designees pour la baignade, mais d'autres 
parties du secteur riverain peuvent presenter des risques 
pour les adeptes de la planche a voile et les plaisanciers, qui 
ont aussi un contact direct avec l'eau. 

L'incidence de la contamination bacterienne de l'eau sur 
les activites recreatives dans le secteur riverain a ete 
mentionnee par plusieurs intervenants pendant les 
audiences publiques sur l'environnement et la sante. Par 
exemple, un intervenant a commente que les adeptes de la 
planche a voile sont tres preoccupes par la qualite de l'eau a 
cause de la nature meme de leurs sport. Un autre 
intervenant a fait remarquer combien it &ail triste que les 
residents d'une ville riveraine n'aient pas acces aux eaux 
rafraichissantes du lac pendant les grandes chaleurs. 

Pollution atmospherique 

Aux audiences publiques sur l'environnement et la sante, 
l'organisation appelee Citizens' for a Safe Environment et 
plusieurs autres associations de residents ont affirme 
craindre que la pollution atmospherique ne mette leur sante 
en danger. 

La qualite de Fair dans le secteur riverain de Toronto 
depend de toutes les sources de pollution qui peuvent 
exister dans le bassin atmospherique d'une grande ville : 
l'oxyde de souffre et d'azote et les hydrocarbures 
occasionnes par l'industrie et le chauffage domestique; les 
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particules solides provenant des incinerateurs, des 
entreprises, des vehicules et des travaux de construction; 
l'ozone produit par une reaction entre les emanations des 
vehicules et le soleil; et les contaminants transport& de loin. 

Il est important d'examiner la qualite de l'atmosphere 
dans le secteur riverain de Toronto en particulier pour trois 
raisons : 

1. les depots atmospheriques sont une source 
eventuellement importante quoique mal comprise de 
polluants pour le bassin hydrographique, les rivieres et 
le lac; 

2.1e secteur riverain a toujours loge des industries, des 
stations generatrices et des incinerateurs polluants, 
tendance qui pourrait fort bien se poursuivre; 

3.1e secteur riverain, avec l'autoroute Gardiner et le 
boulevard Lakeshore, est déjà un couloir de circulation 
important, et des amenagements de haute densite le 
long des rives a Toronto et a Etobicoke, sur les terrains 
ferroviaires, et dans le St. Lawrence Square 
augmenteront encore la circulation routiere. 

Le rapport intitule Toronto: State of the Environment (City of 
Toronto, Department of Public Health, May 1988) a conclu 
que la qualite de lair ambiant dans la ville de Toronto est 
generalement satisfaisante. Lorsqu'ils existent, les criteres 
sont habituellement respect& en ce qui concerne les 
polluants conventionnels (oxyde de carbone, dioxyde 
d'azote, anhydride sulphureux, ozone, et particules totales 
en suspension). Des reductions ont ete realisees dans les 
emanations de toutes les sources, sauf des vehicules, qui 
sont a la hausse. 

Comparativement aux autres collectivit es ontariennes, 
Toronto possede les concentrations annuelles moyennes les 
plus elevees d'oxyde de carbone, d'oxyde d'azote, et de 
particules respirables. Certains polluants, particulierement 
l'ozone, depassent souvent les niveaux prescrits. Exemple 
frappant, en juillet 1988, les niveaux d'ozone etaient si eleves 

139 LaL _443, 



Chapitre 4 

que le ministere ontarien de l'Environnement a averti les 
residents de Toronto et de bien d'autres municipalites de ne 
pas faire de l'exercice a l'exterieur, et it a conseille aux 
personnes souffrant de maladies respiratoires et aux 
personnes agees de ne pas sortir. 

Quoique les emissions des vehicules soient la source la 
plus importante de polluants atmospheriques dans les villes, 
it existe d'autres sources, reelles et eventuelles, dans le 
secteur riverain dont it faut tenir aussi compte. 

La principale station de traitement des eaux residuaires est 
dotee d'un incinerateur qui brille approximativement 73 000 
tonnes de boues d'epuration par armee. Il y a peu 
d'information sur les produits chimiques presents dans ces 
emissions et dans la cendre volante produite par 
l'incinerateur. 

Apres avoir etudie le cheminement et la duree de vie dans 
l'environnement des produits chimiques eventuellement 
dangereux contenus dans les emissions des incinerateurs de 
boues d'epuration, le Board of Health de la ville de Toronto 
en 1987 a conclu que les donnees sont incompletes dans le 
cas de bien des substances et que le cheminement des 
produits chimiques est mal compris. Par consequent, it est 
difficile de faire la distinction entre la contribution des 
produits chimiques emis par les incinerateurs et celle 
d'autres polluants dans l'ecosysteme. Il existe egalement peu 
d'information concernant l'effet a long terme des polluants a 
de faibles niveaux de concentration. 

Il a ete propose de construire les installations de 
generation d'energie suivantes dans le secteur riverain de 
Toronto : 

1. Une centrale a vapeur briilant des dechets, qui serait 
construite au bas de la rue Cherry; it s'agit d'un projet 
de la ville qui sera maintenant etudie par Metro dans le 
cadre de son plan devaluation de l'effet des dechets 
solides sur l'environnement (Solid Waste Environmental 
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Assessment Plan — SWEAP); on etudie actuellement 
l'incidence de cette proposition sur l'environnement. 

Une station transformant les dechets en energie de la 
Trintek Systems Inc., qui serait construite a l'angle de 
l'avenue Bouchelle et de la rue Commissioners, et dont 
l'effet sur l'environnement est a l'etude. 

Une installation produisant de la vapeur a partir de gaz, 
dont la construction est propos& par la Toronto and 
District Heating Corporation. 

Une chaufferie au gaz (Trigen District Heating Plant) 
qui serait situ& sur la propriete Hearn et alimenterait 
les terrains ferroviaires du district de Trigen. 

La station thermale Hearn n'est pas en exploitation 
depuis 1983; cependant, Ontario Hydro prevoit sa 
remise en marche prochaine et elle serait aliment& au 
gaz ou au charbon. 

Ce serait d'une grande utilite si un groupe ou un 
organisme pouvait examiner l'effet eventuel de ces projets 
sur l'environnement, la legislation et les lignes de conduite 
existantes qui regissent et controlent les emissions 
atmospheriques. II y aurait lieu d'effectuer ces etudes et 
aussi d'evaluer l'effet individuel et cumulatif de telles 
sources de pollution atmospherique sur l'environnement 
riverain. 

L'Office de protection de l'environnement de la ville de 
Toronto prevoit d'entreprendre une etude pour determiner 
si les niveaux de toxiques atmospheriques dans la vine de 
Toronto presentent un risque pour la sante humaine. 

Contamination des sols 

Une grande partie du sol dans le secteur riverain central est 
contaminee, dans certains cas parce que le remblai original 
l'etait, dans d'autres a cause des activites industrielles et des 
fuites. L'Office de protection de l'environnement de la ville 
de Toronto dresse un repertoire des endroits a Toronto oil 
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les sols peuvent s'etre deteriores par suite de certaines 
utilisations. La prochaine etape consistera a etablir un 
rapport entre des utilisations specifiques et la 
contamination. Cette information sera inestimable lorsqu'il 
s'agira de determiner les endroits oil les changements 
proposes dans les utilisations pourraient poser probleme, de 
meme que la qualite probable des matieres qui seront 
utilisees dans des projets de remblayage. 

L'organisme The Toronto Harbour Commissioners exige 
la desaffectation des sites chaque fois qu'il y a un 
changement dans les utilisations de ses terrains. Elle 
applique les lignes directrices touchant la desaffectation et le 
nettoyage des terrains en Ontario publiees par le ministere 
ontarien de l'Environnement (Direction de la gestion des 
dechets) en fevrier 1989. Ces lignes directrices servent a 
differentes categories d'utilisation de terrains : 

les utilisations industrielles et commerciales 

les utilisations residentielles, les parcs et les terrains 
agricoles. 

En general, les criteres de nettoyage sont plus stricts dans 
le cas des terrains qui serviront a des fins residentielles, a 
des parcs ou a des utilisations agricoles que dans celui des 
terrains a vocation industrielle ou commerciale. A l'heure 
actuelle, la THC exige que les operations de nettoyage 
respectent les normes industrielles et commerciales. 

Bruit 

Les intervenants aux audiences publiques de la Commission 
royale ont commente le bruit produit par le Toronto Island 
Airport, l'autoroute Gardiner, le boulevard Lakeshore, les 
chemins de fer et les industries. Le cas du Toronto Island 
Airport est examine au chapitre 1 du present rapport. 
Cependant, la Commission n'a pas encore eu l'occasion de 
se pencher sur le bruit general produit par d'autres sources 
le long du secteur riverain. 
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Conclusions 

Nous avons examine un certain nombre de questions liees a 
la sante dans le secteur riverain. Nous avons constate une 
insuffisance generale de renseignements sur les liens entre la 
degradation de l'environnement et la sante. Des recherches 
sont en cours dans nombre des domaines que nous avons 
cernes, et leurs resultats seront publies en grande partie a 
l'automne de 1989. 

La Commission royale prevoit de poursuivre son examen 
de la sante dans le secteur riverain a l'automne de 1989. Son 
programme de travail inclura donc, un examen des 
renseignements existants sur l'effet sur la sante de la 
degradation de l'environnement dans le secteur riverain de 
Toronto. 

En lancant ce programme de travail, la Commission 
consultera les representants des gouvernements federal et 
provincial, de Metro Toronto, des departements municipaux 
responsables de la sante, de la planification et de 
l'environnement et des organismes non gouvernementaux 
portant un interet special au secteur. 

B. Remblayage 

Comme le Groupe de travail sur l'environnement et la sante 
l'a indique dans son rapport, des travaux de remblayage 
considerables ont déjà eu lieu dans le secteur riverain de 
Toronto. Presque tous les terrains situ& au sud de la rue 
Front sont faits de remblais. Au cours des 90 dernieres 
annees environ, la Toronto Harbour Commissioners (THC) a 
cree plus de 1 011 hectares (2 500 acres) de terrain. Depuis 
les annees 1970, le remblayage s'est surtout fait pour des 
installations recreatives comme des ports de plaisance et des 
clubs de voile. Par exemple, le Metropolitan Toronto and 
Region Conservation Authority (MTRCA) a construit les 
parcs Colonel Samuel Smith, Humber Bay, Ashbridge's Bay 
et Bluffer's, et it en planifie d'autres comme les parcs Marie 
Curtis et East Point. De plus, le MTRCA a entrepris des 
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travaux de remblayage le long de l'escarpement a 
Scarborough, pour renforcer le rivage et prevenir l'erosion. 
D'autres projets comprennent le port de plaisance de la THC 
qui est en voie de construction dans le Outer Harbour et qui 
pourra eventuellement accueillir 1 200 voiliers et 
embarcations a moteur. 

Parmi les autres projets de remblayage actuellement a 
l'etude, on compte : un bassin de regates de calibre 
olympique qui serait situe dans la baie Humber et devrait 
exiger environ un million de camionnees de remblai sur une 
periode de cinq ans; et Expo 2000, exposition universelle qui 
se tiendrait surtout a Exhibition Place et a la Place de 
l'Ontario et exigerait des travaux de remblayage a des fins 
commerciales, recreatives et autres. 

Le ministere de l'Environnement et le MTRCA ont effectue 
de nombreuses etudes en vue de determiner les effets du 
remblayage sur la qualite de l'eau pres du littoral a Toronto, 
et particulierement sur sa teneur en nutriments, en metaux 
lourds et en oligo—elements. A cet egard, les plongeurs ont 
observe, sur la face active des remblais, des ecoulements de 
turbidite produisant une accumulation de sediments fins au 
fond du lac et dans les bassins des ports de plaisance crees 
par les travaux de remblai. A certains endroits, ces 
accumulations sont emportees par les turbulences de l'hiver; 
a d'autres, cependant, la oil rechange avec les eaux du lac 
est moins important, comme dans la baie Humber, les 
contaminants ne sont pas transport& au large. Par 
consequent, les travaux de remblayage peuvent devenir une 
source de pollution locale et eventuellement contaminer la 
chaine alimentaire. 

Cependant, sauf dans les environs immediats des endroits 
ou it s'est fait du remblayage, des effets serieux n'ont pas ete 
mesures. Les depassements de polluants etaient  
generalement inferieurs a ceux qui avaient ete releves pres 
d'autres sources de contamination comme les stations 
locales de traitement d'eaux residuaires, les tributaires et les 
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egoilts pluviaux. A cet egard, le ministere de 
l'Environnement a signale que les analyses et interpretations 
d'aussi petits volumes d'eau pour la presence de composes a 
faible solubilite comme les metaux lourds et les 
oligo—elements sont trompeuses. Comme solution de 
rechange, it a analyse les solides en suspension par 
centrifuge, affirmant qu'une technique semblable permet de 
determiner avec plus de certitude la presence ou l'absence 
de tels polluants. Cette analyse a clairement revele que, si les 
travaux de remblai n'ont eu qu'une incidence limit& sur la 
qualite de l'eau de surface, ils contribuent a la contamination 
globale des sediments, et pourraient eventuellement nuire 
la chaine alimentaire. 

Le seul point favorable qui ressort de toute cette etude des 
metaux lourds et des oligo—elements est peut—titre que, 
comme nous l'avons déjà mentionne, ces contaminants sont 
peu solubles dans l'eau. Cela veut dire qu'ils sont presents 
dans l'eau sur des particules de matieres solides en 
suspension, tandis que les substances comme le sel se 
dissolvent dans l'eau. 

De plus, les toxiques ont tendance a se deposer et a s'unir 
aux sediments, ce qui, d'une facon, est avantageux. C'est 
sarement pourquoi l'eau du robinet a Toronto, qui provient 
des Grands Lacs, est bcinne a boire. Cependant, comme nous 
l'avons note ci—dessus, une fois que les metaux lourds et les 
toxiques font partie des sediments, ils peuvent 'etre 
incorpores dans la chaine alimentaire. 

Avant les annees 1980, les agences de protection de 
l'environnement n'analysaient pas rigoureusement le 
remblai, pas plus qu'elles ne surveillaient l'incidence des 
travaux de remblayage. En 1979, cependant, ells ont 
commence a inspecter a la vue et a l'odeur le remblai qui 
etait destine a la fleche de la rue Leslie. (Trow Hydrology 
Consultants Ltd. 1987. Final Report A — Quality of Fill 
Deposited at Leslie Street Spit 1963— 1986. Redige pour le 
ministere de l'Environnement). En 1982, le ministere de 

145 alik_.J,610 



Chapitre 4 

l'Environnement a lance son Programme d'assurance de la 
qualite du remblai (Lakefill Quality Assurance Program —
LQAP), qui etait fonde sur des lignes directrices regissant la 
qualite chimique du remblai. En 1987, it a commande une 
etude de la qualite du remblai depose dans la fleche de la 
rue Leslie entre 1963 et 1986. Les resultats meritent d'etre 
cites. 

Si l'on compare les resultats chimiques des echantillons 
aux lignes directrices adoptees en 1982 dans le cadre du 
LQAP, it semble que la qualite du remblai ne satisfait 
generalement pas aux criteres, a l'exception des sables places 
de facon hydraulique qui ne les depassent que legerement 
Les lignes directrices du ministere de l'Environnement sur la 
qualite des remblais designent quatre (4) substances : le 
mercure (Hg), les biphenyles polychlores (BPC), le plomb 
(Pb), et le cadmium (Cd) a titre de substances chimiques 
prioritaires (High Priority Chemical Parameters — HPCP). 
Toute concentration excedentaire de l'une ou l'autre de ces 
substances rend une matiere impropre au remblayage. 
Trente—neuf des cinquante—quatre echantillons analyses 
depassaient les criteres pour l'une des substances indiquees 
ou plus. Des quinze autres echantillons, sept depassaient ces 
criteres a l'egard des substances exigeant un "controle 
severe ... Seulement deux echantillons etaient conformes 
aux lignes directrices du ministere de l'Environnement" 
[Trow Hydrology Consultants Ltd. 1987. Final Report A —
Quality of Fill Deposited at Leslie Street Spit 1963-1986. Redige 
pour le ministere de l'Environnement]. 

Toutefois, le rapport ajoutait que 

... avec l'introduction des inspections visuelles et 
olfactives en 1979 et la mise en oeuvre du 
programme d'assurance de la qualite des remblais, 
les depassements des substances chimiques ont 
generalement diminue, sauf pour ce qui est du 
chrome, du cuivre et des solides volatils.[Ibid.] 
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Par suite de ces resultats, le ministere de l'Environnement 
a determine qu'un controle plus strict de la qualite des 
remblais s'imposait. Le MTRCA a ete prie d'elaborer un 
programme de controle qui serait a la fois pratique et 
respectueux de l'environnement. Apres milre reflexion, it a 
produit The Manual for Improved Lakefill Quality Control 
Program (decembre 1988), revise les 27 janvier 1989 et 14 
mars 1989. Le programme qui a remplace le LQAP du 
Ministere est interimaire et doit 'etre appliqué par le MTRCA 
et reglemente par le Ministere. Le ministre de 
l'Environnement l'a approuve dans une lettre &tee du 28 
juin 1988 (annexe A). W.A. McLean, gestionnaire general du 
MTRCA, a explique le programme a la Commission comme 
suit : 

Toutes les matieres tirees des sites qui produisent 
plus de 200m3 de remblai doivent etre analysees 
avant d'etre transportees au lieu de remblayage. Les 
matieres qui respectent les lignes directrices 
touchant les deversements en eau libre sont 
acceptees. Celles qui respectent les lignes directrices 
applicables aux utilisations restreintes (pares) sont 
acheminees aux sites protégés, s'il y en a, apres 
avoir subi un traitement au lixiviat. Les matieres qui 
conviennent seulement aux lieux restreints sont 
placees dans de tels lieux s'il y en a. Celles qui ne 
respectent pas les lignes directrices sont rejetees. 
L'attention du ministere de l'Environnement est 
attiree sur les matieres serieusement contaminees. 
[W.A. McLean, The Metropolitan Toronto and 
Region Conservation Authority, le 2 mai 1989.] 

Ce programme interimaire presente un inconvenient de 
taille, parce qu'il est impossible d'entreprendre des analyses 
des sols qui soient suffisamment poussees pour deceler la 
presence de tous les oligo—elements qui pourraient se 
trouver dans un lieu susceptible de fournir des remblais. 
Une fois deposees dans un lac, ces matieres pourraient 
s'accumuler et contaminer la chaine alimentaire. Qui plus 
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est, le service de surveillance et d'application du ministere 
de l'Environnement manque de creclibilite parce qu'il ne 
possede pas les ressources et les fonds necessaires pour 
assurer une surveillance soutenue; par exemple, it faut des 
mois avant de recevoir les resultats des analyses de 
laboratoire. Il se peut donc que des matieres contaminees 
soient utilisees et qu'il soit impossible par la suite de les 
recuperer ou de prendre des mesures correctives. 

Le fait que le programme actuel est interimaire nous 
semble inquietant; en fait, le ministere de l'Environnement a 
entrepris de le reviser et it prevoit de tenir des audiences 
publiques plus tard cette armee. De nombreux citoyens ont 
informe la Commission qu'ils etaient preoccupes par la 
poursuite des travaux de remblai en l'absence d'une 
politique approuvee, et ils l'ont engagee a prendre des 
mesures d'urgence a cet egard. Il n'est pas necessaire 
d'analyser le remblai provenant des sites qui devraient 
produire moins de 200m3 de matieres, meme si elles sont 
susceptibles d'etre serieusement contaminees. 

La Commission reconnait que la qualite du remblai 
maintenant depose dans le littoral du lac Ontario s'est 
nettement amelioree depuis quelques annees, et elle felicite 
la THC pour sa recente decision d'utiliser, a la fleche de la 
rue Leslie uniquement du remblai qui respecte les lignes 
directrices les plus strictes du MTRCA concernant les 
deversements en eau libre. De plus, elle reconnait que la 
politique du ministere de l'Environnement concernant les 
travaux de remblai ameliorera sfirement les aspects 
techniques et logistiques des travaux de remblayage. 
Cependant, it reste d'autres grands problemes a regler, dont 
nombre sont lies aux travaux de remblai. Par exemple : 

1. Les transformations considerables qu'ont connues les 
rives du lac Ontario ont modifie les processus cotiers  
naturels et occasionne l'accumulation de contaminants 
dans les sediments. Anterieurement, de tels polluants 
auraient ete transport& au large. Par exemple, le 
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ministere de l'Environnement (ministere de 
l'Environnement. 1985. Historical Development and 
Quality of the Toronto Waterfront Sediments — Part 1) est 
d'avis que l'accumulation de sediments contamines 
dans la partie sud—est de la baie Humber indique que 
l'action recluite des vagues et des courants et la 
diminution possible des amoncellements de sables 
littoraux clairs de lest maintiennent la contamination. 
La construction de la fleche de la rue Leslie pourrait en 
etre la cause principale. 

2. Un autre rapport recent (Doug Wilkins. Fishable 
Swimmable Drinkable — Report to Ruth Grier MPP. On the 
Condition of Etobicoke's Waterways : Ontario New 
Democrats, 1988, p. 25) conclut que : 

Les travaux de remblayage sont une source 
directe de contamination, mais pire encore, ils 
modifient les processus cotiers qui, en temps 
normal, eloignent du rivage, en les dispersant, 
les dechets provenant d'autres sources. 
Consequemment, les endroits oil it s'est fait des 
travaux de remblayage favorisent la pollution ... 

3.11 n'y a eu aucune evaluation globale des effets 
cumulatifs des travaux de remblayage qui ont ete 
effectues dans le secteur riverain de Toronto, par 
exemple, les rapports entre les contaminants pres de la 
station principale de traitement d'eaux residuaires et les 
travaux de remblayage a la fleche de la rue Leslie, et les 
sediments dans la baie Humber. L'incidence des 
travaux, le cas echeant, est evaluee sur une base 
individuelle et, a la longue, l'environnement peut etre 
serieusement endommage. Le Comite consultatif 
d'Ontario sur les evaluations environnementales a 
exprime tres clairement sa position dans le rapport qu'il 
a presente au ministere de l'Environnement concernant 
une demande en vue de designer le reamenagement des 
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terrains dans le secteur des motels a Etobicoke. La 
troisieme recommandation disait ceci : 

Le gouvernement provincial doit jouer un role 
actif afin d'assurer la coordination du 
reamenagement des terrains dans le secteur des 
motels avec les autres projets de 
reamenagement du secteur riverain a Etobicoke 
et l'agglomeration torontoise en general. Cette 
coordination doit faire en sorte que les effets 
cumulatifs sur l'environnement et la 
planification sont pleinement pris en 
consideration. [Ontario Environmental 
Assessment Advisory Committee. 1988. Request 
for Designation of Redevelopment of the Motel Strip 
Lands in the City of Etobicoke. Rapport no 33 au 
ministre de l'Environnement (1988) p. 18] 

Les differents endroits oil les sols pourraient etre mis 
n'ont pas ete generalement recenses ni evalues, quoique 
la yule de Toronto se propose d'etudier la question. 

Il n'y a eu aucune evaluation quantitative permettant de 
determiner s'il y a suffisamment de remblai propre dans 
la ville de Toronto pour appuyer des projets qui sont 
l' etude comme le bassin olympique ou Expo 2000. 
Comme l'a affirme Sarah Miller : 

Actuellement, it n'y a pas suffisamment de 
remblai pour tous les travaux. La THC a du 
interrompre le remblayage de la ache, et elle 
attend d'obtenir des remblais pour le port de 
plaisance du Outer Harbour avant d'octroyer les 
baux promis. [Canada. Commission royale sur 
l'avenir du secteur riverain de Toronto. 
Audiences publiques : transcription, Vol. 18 Tor 
RCFTW. 25, avril 1989, p. 25] 

Le ministre de l'Environnement n'a pas produit de 
declaration definitive en ce qui concerne les lignes 
directrices touchant la qualite des sediments, ni propose 
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de solutions acceptables au probleme des polluants 
locaux, meme si le Ministere se penche actuellement sur 
cette question. Plus precisement, le Ministere et les 
autres agences de protection de l'environnement ne 
savent pas encore comment traiter les polluants locaux, 
c'est—A—dire quand et comment il faut les enlever, les 
recouvrir, les limiter, ou les inactiver de toute autre 
fawn. Ces lignes directrices s'ajouteraient a celles qui 
touchent les deversements en eau libre du materiel 
drague. 

On n'a pas mis en place de processus permettant de 
determiner la valeur des attraits publics perdus. Comme 
le Groupe de travail sur l'environnement et la sante l'a 
explique dans le rapport qu'il a presente a la 
Commission royale : 

Bien que le remblayage se trouve souvent 
allonger le rivage, it nuit au littoral adjacent, ou 
alors le terrain nouvellement immerge supprime 
ou cache une partie de la superficie de l'eau. 
Ainsi, un attrait public disparait (lorsque le 
remblayage fait reculer la ligne du rivage) ou 
perd de la valeur (lorsqu'on fait emerger un 
terrain tout pres). [Environnement et sante, p. 63.] 

Enfin, la Commission juge tres pertinente la position du 
Comite consultatif sur les evaluations environnemen-
tales concernant les travaux de remblayage effectues 
dans le cadre du reamenagement du secteur des motels. 

De l'avis du Comite, le processus d'approbation 
existant ne garantit pas que les repercussions 
environnementales associees a la qualite et a la 
composition du remblai seront suffisamment 
etudiees. En particulier, la province ne possede 
actuellement aucune norme reglementaire 
specifique touchant la qualite du remblai, et les 
lignes directrices existantes ne couvrent pas la 
pleine gamme de contaminants qui pourraient 
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s'y trouver. Le Comite note que le ministere de 
l'Environnement, en reponse aux 
preoccupations visant les lacunes du processus 
d'approbation du remblai, acheve actuellement 
d'elaborer un &once principe a cet egard. En 
plus, la mesure oii un projet sera examine est 
laissee a la discretion du MTRCA qui, en 
l'occurrence, sera tout probablement le 
proprietaire des terrains crees par les travaux de 
remblai. Cette situation a porte le public a 
mettre en question l'objectivite du processus 
d'approbation. [Ontario Environmental 
Assessment Advisory Committee. 1988. Request 
for Designation of Redevelopment of the Motel Strip 
Lands in the City of Etobicoke. Rapport no 33 au 
ministre de l'Environnement. (1988), p. 15.] 

Recommandations 

La Commission reconnait que les travaux de remblayage 
effectues dans le secteur riverain de Toronto au cours des 25 
dernieres annees ont apporte des avantages considerables au 
public, y compris des ports de plaisance, une gamme 
diversifiee d'occasions de recreation passive, un habitat 
ameliore pour les poissons et les animaux sauvages, et un 
acces global aux rives du lac Ontario. Mais ils ont aussi 
occasionne des changements environnementaux, dont 
certains pourraient causer de graves dommages a long 
terme. 

La Commission est d'avis que le moment est venu 
d'evaluer soigneusement toutes les consequences du 
remblayage. Etant donne que les travaux au parc Colonel 
Samuel Smith s'acheveront probablement cette armee, que la 
fleche de la rue Leslie doit etre terminee d'ici deux ou trois 
ans, et que la THC se servira seulement de remblais qui 
respectent les criteres les plus stricts du MTRCA concernant 
les deversements en eau libre, la Commission recommande : 
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Qu'un moratoire soit impose sur tous les nouveaux 
travaux de remblai jusqu'a ce qu'une ligne de conduite 
generale soit elaboree. Cette derniere tiendra compte de 
l'examen qu'effectue actuellement le ministere de 
l'Environnement relativement aux methodes de travail et 
de controle de la qualite utilisees a tous les endroits ou it 
se fait du remblayage, de toute ligne directrice concernant 
la qualite des sediments qu'il pourra elaborer et de ses 
reactions aux points qui sont souleves ci—dessus. En 
recommandant ce moratoire, la Commission est consciente 
qu'il pourrait s'averer necessaire de faire des exceptions 
dans le cas de projets extraordinaires. Un processus 
d'exemption devra donc etre etabli conjointement par les 
ministeres federal et provincial de l'Environnement et 
faire l'objet de consultations et d'examens publics. 

En ce qui concerne les projets qui sont en cours comme 
l'amenagement du parc Colonel Samuel Smith, it faut 
suivre l'exemple de la THC et utiliser seulement des 
remblais qui respectent les lignes directrices les plus 
strictes du MTRCA visant les deversements en eau libre. 

Une fois que le moratoire aura ete leve, la Commission 
recommande que l'effet sur l'environnement de tous les 
travaux de remblayage, y compris ceux qui sont faits dans 
le cadre des projets de reamenagement du secteur prive, 
soit evalue en profondeur, en vertu de la Loi de l'Ontario 
sur l'evaluation de l'environnement, du processus federal 
devaluation et d'examen en matiere d'environnement 
(PEEE) (revise), ou de la Loi sur l'amenagement du territoire, 
renforcee de fawn que toutes les preoccupations 
environnementales soient prises en consideration (le 
lecteur est prie de consulter le chapitre traitant des deux 
lois en question). 

153 Sail....441 



Chapitre 4 

C. Incidences sur le bassin hydrographique 

Les scientifiques et les gestionnaires de la qualite de l'eau 
s'entendent pour dire que des activites comme le 
remblayage et le dragage causent beaucoup moins de 
contamination que les tributaires ou les stations de 
traitement d'eaux residuaires et les egouts pluviaux et de 
trop—plein (unitaires) qui se deversent directement dans le 
bassin hydrographique. En effet, le centre de documentation 
de la Commission deborde de rapports gouvernementaux 
confirmant que ces effluents sont la source de contamination 
la plus importante pour ce qui est de l'eau, des sediments et 
des organismes biotiques pres des rives du lac Ontario. Par 
exemple : 

1. Six cent vingt—quatre egouts de &charge d'eaux 
pluviales se &versant dans la riviere Humber ont ete 
recenses au sud de l'avenue Steeles dans le cadre de la 
strategie de gestion du bassin hydrographique de la 
region de Toronto (Toronto Area Watershed 
Management Strategy — TAWMS). Une etude 
bacteriologique effectuee en 1983 a conclu que les 
densites de bacteries depassaient les objectify 
provinciaux (Provincial Water Quality Objectives — 
PWQ0) a 93 p. 100 des stations oit it y avait eu des 
prelevements lorsque le temps &all sec et a toutes les 
stations lorsqu'il y avait des precipitations. Il y avait 
frequemment des niveaux excedentaires de cadmium, 
de cuivre, de zinc, de plomb, de phosphore et de BPC. 
En trois semaines, des palourdes placees dans des cages 
sur toute la longueur de la riviere Humber avaient 
accumule des niveaux decelables de BPC et de DDE 
(sous—produit du DDT). La contamination etait plus 
elev.& aux egouts qui desservaient des terrains 
essentiellement industriels. La frequence des "fuites" 
observees indiquait que le deversement illicite de 
contaminants dans les egouts pluviaux est une pratique 
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repandue. [Doug Wilkins, Fishable, Swimmable, Drinkable, 

13. 3] 

On a decouvert que la qualite de l'eau du ruisseau 
Mimico, egalement etudiee dans le cadre de TAWMS, 
etait encore plus mediocre que celle de la riviere 
Humber. Cela est du au fait qu'une plus grande partie 
de son bassin est urbanise, avec le resultat qu'il contient 
plus d'eaux residuaires. Lorsqu'il pleut, les bacteries, le 
phosphore, les particules solides en suspension, le 
cadmium, le cuivre, le plomb et le zinc depassent tous 
les PWQO. Des oligo—elements se trouvaient plus 
frequemment dans le ruisseau Mimico que dans les 
autres cours d'eau de Toronto. [Ibid, p. 3] 

La riviere Don, la riviere Humber, la station de 
traitement d'eaux residuaires Humber et les egouts 
pluviaux sont les sources les plus evidentes qui ont un 
effet marque sur la qualite des sediments locaux. 
[Ministere ontarien de l'Environnement. Historical 
Development and Quality of the Toronto Waterfront 
Sediments — Part 1. (1988), p. 60] 

Les eaux d'egout ont aggrave presque tous les 
problemes lies a la qualite de l'eau dans le secteur 
riverain de Toronto. Les endroits les plus touches sont 
les plages, a cause des bacteries deposees a proximite. 
Les egouts pluviaux servent aussi a transporter les 
polluants qui s'accumulent sur les terrains par suite des 
activites industrielles et domestiques et des depots 
atmospheriques de sources tant locales qu'eloignees. Par 
consequent, ils contribuent a la degradation generale du 
secteur riverain et aux problemes poses par la 
contamination des sediments, les pressions exercees sur 
les especes aquatiques, et la destruction des habitats." 
[Environnement Canada, Environnement Ontario. 
Ministre des Ressources naturelles, et MTRCA. 1988. 
Metro Toronto Remedial Action Plan — Environmental 
Conditions and Problem Definition. (1988), p. 13] 
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Meme si les tributaires ont ete etudies a n'en plus finir, les 
travaux de nettoyage laissent a &siren Pour le Torontois 
typique, cela signifie tout simplement qu'il ne peut pas 
profiter des plages de sa ville pour se baigner, situation qu'il 
trouve particulierement frustrante pour deux raisons. 
Premierement, ce n'est pas comme s'il n'existait pas de 
solutions; les gestionnaires des ressources et les specialistes 
de la lutte contre la pollution s'entendent generalement pour 
dire que la plupart des problemes peuvent etre regles 
localement, au moyen de techniques existantes. 
Deuxiemement, on s'etonne de ce que les responsables des 
nouveaux projets d'amenagement ou de reamenagement ne 
soient pas tenus d'utiliser les dernieres techniques de lutte 
contre la pollution. 

D'apres les descriptions du rapport TAWMS concernant la 
riviere Humber et du rapport de Doug Wilkins a l'intention 
de Ruth Grier, les methodes non structurales comprennent : 
un nettoyage plus frequent des puisards et le controle des 
excrements d'animaux, du transport de sediments aux 
chantiers de construction, du debit de ruissellement aux 
nouveaux projets d'amenagement et de reamenagement, de 
l'erosion des rives et des vallees, et de la contamination 
provenant de pratiques agricoles en amont. 

D'apres les rapports, les mesures structurales 
comprennent : la construction de bassins de retenue pouvant 
contenir les eaux des egouts unitaires; la separation de 
toutes les sources d'eaux—vannes des egouts pluviaux; la 
derivation des eaux des egouts pluviaux les plus contamines 
vers les stations de traitement; la desinfection des tributaires 
ayant des niveaux de bacteries &eves, et la construction 
d'installations de retenue pouvant contenir les premieres 
precipitations, qui sont les plus contaminees. 

Comme l'a affirme Sarah Miller lorsqu'elle a exprime son 
opinion sur les moyens a prendre pour permettre le 
reamenagement sans pour autant s'imposer les dernieres 
methodes technologiques du controle de la pollution : 
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Meme si nous avons l'occasion aujourd'hui de 
modifier nos comportements polluants, nos 
entreprises continuent le plus souvent de deverser 
directement leurs eaux residuaires dans le lac, 
comme s'etait le cas au XIXe siecle. Cela ne fera 
qu'empirer la contamination des sediments, qui est 
déjà importante a l'extremite nord—ouest du havre 
(devant les logements de Harbourfront). Ces 
sediments contiennent les concentrations les plus 
elevees de BPC dans tout le havre. Cet ete, Toronto 
depensera 500 000 $ pour essayer de garder les 
plages de Centre Island ouvertes quelques journees 
de plus. On construira un diffuseur qui sera active 
par les eaux de la riviere Don. Il se mettra en marche 
apres les tempetes, creant un courant qui poussera 
les eaux boueuses de contamination bacterienne 
provenant des excrements humains au large des 
plages de Centre Island et transferera le probleme 
au lac Ontario. Est—ce une solution? En pratique, la 
dilution est toujours la methode prefer& pour 
remedier a la pollution. [Sarah Miller, Association 
canadienne du droit de l'environnement, le 25 avril 
1989] 

Pour etre juste, on a fait quelques tentatives pour traiter 
les polluants a la source. Par exemple, au parc Colonel 
Samuel Smith, le MTRCA prevoit de rectifier le cours d'un 
egout pluvial, qui auparavant se vidait directement dans le 
lac Ontario. II installera un bassin de decantation et un 
dispositif de ramassage qui nettoieront.l'eau de l'egout et 
l'empecheront de penetrer dans l'aire du parc ou mouillent 
les bateaux. Toutefois, de tels cas sont l'exception plutot que 
la regle. 

A cet egard, la Commission a appris qu'il n'existe aucune 
ligne directrice regissant la gestion de la qualite des eaux 
pluviales en Ontario, quoique les ministeres de 
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l'Environnement et des Ressources naturelles soient en train 
d'en rediger une. 

Plans d'action (Remedial Action Planning) 

Ce ne sont pas les plans destines a nettoyer le bassin 
hydrographique de Metro Toronto qui manquent. En 1985, 
la Commission internationale mixte a annonce qu'elle 
elaborerait un Remedial Action Plan (RAP) qui 
comprendrait des consultations politiques et deboucherait 
sur la realisation d'un consensus entre les diverses 
personnes interessees. Le plan RAP devait etre arrete en 
decembre 1986. 

En reponse aux demandes incessantes du public pour que 
l'on controle la pollution dans le secteur riverain, la ville de 
Toronto a lance son propre plan d'action, le Waterfront 
Remedial Action Plan (WRAP), en 1985. 

Comme l'a explique Sarah Miller : 

Cette decision etait excitante parce qu'elle a permis 
la vine d'abandonner l'approche passive qu'elle 
avait ete obligee d'adopter dans le secteur riverain. 
Le plan a ete mis en oeuvre par un petit groupe 
d'ecologistes, subsequemment appele le Comae du 
WRAP, qui a recu une petite subvention a cette fin. 
En une armee de travail suivi, ce comite a examine 
toutes les etudes et donnees a sa disposition, a 
analyse les solutions de rechange et a produit un 
rapport. En novembre et decembre 1986, il a tenu 
quatre reunions communautaires pendant lesquelles 
il a recueilli des donnees supplementaires du public 
... Le Comite du WRAP a produit ce qui est 
toujours un plan viable et detaille pour le nettoyage 
du secteur riverain de Toronto. Malheureusement, it 
est plus ou moins reste lettre morte.[Ibid.] 

En ce qui concerne le WRAP, le conseiller Dale Martin a 
dit: 
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Pour ce qui est du WRAP elabore par la ville de 
Toronto, je ne peux que l'enteriner, qu'embrasser 
avec enthousiasme ses premisses, ses principes, son 
approche ecologique ... et ses conclusions. Je crois 
que c'est le maximum que peut faire un profane 
comme moi. On a implante un processus qui a 
donne lieu, selon moi, a une serie tres coherente de 
recommandations. II s'agit maintenant de donner 
suite a ces recommandations, non de lancer un autre 
exercice de planification a long terme. [Dale Martin, 
conseiller, ville de Toronto, le 4 mai 19891 

Malgre les lacunes que peut contenir le plan de la ville de 
Toronto (par exemple, les gouvernements et les industries ne 
se sont pas engages a faire du nettoyage), la Commission 
appuie ses principes et ses objectifs, et elle felicite 
particulierement les personnes qui ont travaille avec 
conviction et sincerite pour regler les problemes poses de 
longue date par la contamination de l'eau, des sediments et 
des organismes biotiques. 

Entre temps, le gouvernement du Canada et de l'Ontario 
sont toujours en train d'elaborer leur propre plan d'action, 
dont la version preliminaire doit maintenant etre soumise 
l'examen du public avant le 30 juin 1990. Cependant, le CMI 
pourrait ne pas lui donner son approbation finale avant 
1992, et meme plus tard. 

Doug Andrews, coordonnateur du plan, en a decrit les 
details a la Commission, y compris l'objet du plan, les 
modalites d'etablissement et le role des comites consultatifs 
technique et public, la fawn dont les mesures correctives 
seront evaluees et les priorites etablies; les methodes 
d'elaboration du document preliminaire, les delais, les 
modalites de mise en oeuvre, etc. Voici certains points 
saillants : 

... Le plan RAP .a pour objet de coordonner l'apport 
de tous ces organismes ainsi que les initiatives 
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d'amelioration de l'environnement qui sont prises 
aux echelons municipal, provincial et federal. 

... A Toronto, le plan est grosso modo fonde sur les 
deals, la region geographique et la participation des 
citoyens et des organismes. Il construit sur les efforts 
du passé et prevoit non seulement l'elaboration d'un 
plan, ce que nous faisons a l'heure actuelle, mais 
aussi sa mise en oeuvre, et it se poursuivra jusqu'a 
ce que la restauration soit terminee. Il s'etendra 
donc non sur un an ou deux mais sur plusieurs 
decennies. 

... En elaborant le plan, nous devrons examiner nos 
options puis etablir nos priorites et choisir les 
mesures que nous prendrons d'abord parce que 
vous savez comme moi ce qu'il en coutera pour 
assainir le secteur riverain. Il est peu probable que 
nous ayons assez d'argent pour tout faire en meme 
temps et changer les choses du jour au lendemain. 
Nous devons donc etablir des priorites a long terme 
afin qu'une approche coherente puisse produire la 
restauration finale. 

... Le plan preliminaire, qui est du a la fin de fete, 
prevoit des discussions avec le comite consultatif 
public et le comite consultatif technique, afin que 
nous puissions commencer a determiner nos 
priorites, les questions que nous n'etudierons pas, et 
les aspects de nos programmes qui laissent a desirer 
et qui sont susceptibles d'amelioration. Ces 
discussions nous permettront aussi d'examiner de 
nouvelles solutions innovatrices. Nous devrons 
ensuite faire le point, calculer le cola des differentes 
solutions envisagees et etablir notre calendrier ... Et 
nous devrons commencer a pressentir les 
organismes qui feront le travail. II ne suffit pas, 
comme dans le cas du WRAP, de produire un 
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rapport. Il faut obtenir l'engagement des gens qui 
feront le travail. 

L'equipe du plan prevoit d'avoir termine la 
redaction de son rapport preliminaire vers la fin de 
cette armee ou au debut de l'an prochain. A ce 
moment, elle aura produit ce qu'elle considere 
comme la version qui tient le plus compte des 
suggestions du comae consultatif public et du 
comite consultatif technique, qui l'examineront et 
confirmeront l'exactitude des donnees qu'elle 
contient Cette version sera ensuite soumise 
l'examen du grand public, c'est—A—dire des gens qui 
ont choisi de ne pas participer a cet exercice, pour 
qu'ils la commentent...Pendant cet examen public, 
l'equipe du RAP entamera la coordination de la 
negociation des engagements parce que des appels 
d'offres ne peuvent etre lances tant que ces 
engagements n'auront pas ete obtenus. [Doug 
Andrews, coordinateur, Metro Toronto Remedial 
Action Plan, le 4 mai 1989.] 

Elizabeth Dowdeswell, d'Environnement Canada, 
a indique que le plan federal—provincial est un bon 
exemple : 

d'une approche innovatrice dans l'application 
d'une methode d'ainenagement ecologique et d'un 
environnement durable ... C'est un processus 
remarquable dont nous apprenons beaucoup. Ce qui 
le rend encore plus remarquable c'est que les 
Etats—Unis participent a cinq projets. Ainsi, si vous 
songez aux nombreux organismes qu'il faut mettre a 
contribution a Toronto seulement, vous pouvez 
vous imaginer ce qu'il en est lorsque vous essayez 
d'obtenir la collaboration d'un autre pays ... Nous ne 
savons pas si nous reussirons. Nous ne sommes qu'a 
mi—chemin dans le processus ... Nous savons, 
toutefois, que le procede en vaut la peine et merite 
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tout le temps et les efforts que nous devrons y 
consacrer. [Elizabeth Dowdeswell, directrice de la 
region d'Ontario d'Environnement Canada, le 2 mai 
1989.] 

L'objection qui est la plus souvent formulee concernant le 
plan federal—provincial peut s'exprimer en quelques mots, a 
savoir : la frustration d'avoir a attendre les resultats d'une 
autre etude, lorsque le WRAP de la ville de Toronto, la 
TAWMS et d'autres etudes de drainage urbain ont déjà 
cerne le probleme et presente des recommandations 
pertinentes. Pourquoi ne pas se servir de ces enquetes 
comme point de depart plutot que de lancer une autre etude 
longue et coilteuse concernant le meme secteur riverain? 

D'autres citoyens sont completement frustres par 
l'indifference et l'inertie bureaucratiques qui semblent d'une 
fawn ou d'une autre entourer le processus. Par exemple, 
pendant l'elaboration du plan RAP, les agences de 
protection de l'environnement continuent d'evaluer et 
d'approuver de nouveaux projets d'amenagement comme si 
de rien n'etait. Comme nous l'avons déjà note, on n'insiste 
pas sur l'utilisation des techniques les plus efficaces et les 
plus economiques possible, meme si de telles techniques 
sont prevues par toutes les etudes et seront sarement exigees 
par le public dans le cadre du plan federal—provincial pour 
Metro Toronto. 

La Commission a aussi ete informe que le processus de 
participation publique n'avance pas. Ruth Grier, deputee 
provinciale de Etobicoke—Lakeshore, exprime bien ce 
sentiment : 

evidemment, les plans d'action correctrice ont ete 
le point de rencontre des gouvernements federal et 
provincial dans ce processus de cooperation et de 
consultation, et retais l'une de ceux qui croyaient 
que ces plans etaient prometteurs et qu'ils nous 
permettraient de nous attaquer a certains problemes. 
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Et je suis decue de constater que le processus semble 
s'etre enlise ... [Ruth Grier, le 26 avril 1989.] 

Elle a ajoute : 

... malheureusement, toutes les personnes qui 
dressent le plan d'action correctrice ont la tache 
quasi impossible de redefinir pour elles—memes 
quels seront les criteres et les principes ... Par 
consequent, elles doivent toutes subir un tres long 
apprentissage et se faire une idee de ce que sera leur 
role, ce qui les a un peu retardees dans leurs efforts 
pour determiner le travail qui doit etre fait et la 
fawn dont it doit l'etre ... Je veux dire que le public 
est bien plus avance que le gouvernement dans sa 
comprehension, tant de l'urgence de la Cache que 
des mesures qui doivent etre prises. [Ibid.] 

Cependant, Ruth Grier estimait : 

... que le public s'impliquerait davantage et serait 
beaucoup plus interesse si les gouvernements 
federal et provincial lui presentaient une serie de 
solutions possibles en lui disant : "Voici ce que nous 
voulons faire pour nettoyer le secteur riverain. 
Donnez—nous votre idee la—dessus. Void notre plan. 
Voici quand nous comptons le mettre en oeuvre. 
Qu'en pensez—vous?" Vous obtiendriez alors toutes 
sortes de suggestions. Mais assister a des reunions 
interminables pour discuter des principes et criteres 
de nettoyage, et certains d'entre nous avons deja 
passé par la ... [Ibid.] 

D'autres preoccupations ont ete communiquees a la 
Commission concernant le plan federal—provincial RAP et 
elles sont bien consignees dans les transcriptions. Tout 
compte fait, la Commission ne peut pas s'empecher de 
penser qu'en plus d'etre une espece de "mission 
impossible", le plan federal—provincial RAP fournit aux 
gouvernements et aux politiciens de tous les paliers l'excuse 
dont ils ont besoin pour retarder la mise en oeuvre de 
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mesures importantes, dans un contexte veritablement 
ecologique et pratique. 

En meme temps, la Commission se rend compte du fait 
que ce plan fait partie des obligations qui incombent au 
Canada et a l'Ontario en vertu de l'Accord relatif a la qualite 
des eaux dans les Grands Lacs. De plus, elle est bien 
consciente qu'il faudra prendre des mesures substantielles et 
tres couteuses pour ameliorer l'environnement pres des 
rives du lac Ontario, ainsi que pour demeler les 
responsabilites des differentes agences. 

Recommandations 

La Commission recommande que les ministeres federal et 
provincial de l'Environnement elaborent et mettent en 
oeuvre de toute urgence le plan RAP pour Metro Toronto. 
A cet egard, des efforts devront etre deploy& en vue de 
reduire les delais et d'obtenir la participation du public 
d'une fawn plus efficace que celle qui est envisagee 
aujourd'hui, en suivant peut—etre les suggestions de Ruth 
Grier. 

Les organismes de protection de l'environnement 
responsables devraient prendre les mesures correctives 
qui sont recommandees a l'egard des bassins 
hydrographiques etudies dans le cadre du TAWMS ou 
d'autres enquetes, et ne pas attendre l'achevement du plan 
RAP de Metro Toronto. 

Seulement les projets d'amenagement ou de 
reamenagement qui prevoient l'utilisation des meilleures 
techniques qu'il est financierement possible d'utiliser 
devraient etre approuves pour la region de Toronto. 

Le moratoire sur le remblayage ne devrait pas etre leve 
tant que le plan RAP de Metro Toronto n'aura pas ete 
approuve. Des priorites touchant la reduction de la 
pollution devront donc etre etablies, les besoins en matiere 
de ressources devront etre determines, des deals pour la 
mise en oeuvre des mesures correctives devront 'etre fixes, 
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des engagements financiers devront etre obtenus et les 
programmes de controle et de surveillance devront etre 
confirmes. Toutes ces mesures devront etre prises parce 
qu'il ne serait pas logique d'imposer des protocoles et des 
lignes directrices qui restreignent le remblayage et le 
dragage pendant que des eaux contaminees continuent de 
se deverser dans le secteur riverain. 

D. Les zones naturelles, Ia faune et Ia flore 

Bon nombre de temoignages entendus lors des audiences 
publiques sur l'environnement et la sante portaient sur 
l'importance qu'avaient les zones naturelles pour la 
population ainsi que pour la faune et la flore. Les 
intervenants ont insiste sur le fait qu'il &ail urgent de 
proteger les zones naturelles du secteur riverain et de creer 
d'autres habitats fauniques si l'occasion s'en presentait. Its 
ont parle de la necessite d'avoir des espaces verts paisibles, 
qui se pretent a la reflexion et a la contemplation et oil l'on 
peut oublier les tensions et les pressions de la vie urbaine et 
la grisaille du beton. L'acces a des zones naturelles est 
manifestement essentiel a leur bien—etre et a leur sante 
mentale. 

Naturellement, certains peuvent douter qu'il puisse exister 
de veritables zones naturelles dans une \Tulle. Le Groupe de 
travail sur l'environnement et la sante a donne un sens large 
aux zones naturelles : tout en reconnaissant que l'influence 
des activites humaines se fait sentir un peu partout, it estime 
qu'il existe dans la ville des endroits qui sont plus sauvages 
que d'autres, oil la gestion est minimale du point de vue de 
la plantation, de la tonte des gazons, de l'application 
d'herbicides et d'engrais, oil les processus naturels jouent un 
role important dans le faconnement du paysage et ou it 
existe des habitats fauniques. 

Ces endroits sont pour la plupart des vestiges du paysage 
originel du littoral du lac Ontario, comme les terres humides 
situees aux embouchures de la Rouge et la Humber, ou bien 
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les bois et les pres littoraux se trouvant dans les Iles de 
Toronto. Il existe aussi des zones plus recentes, recuperees 
sur le lac, ou des collectivites ecologiques se developpent a 
la suite de processus naturels de succession, comme sur la 
fleche de la rue Leslie ou dans certaines parties de la region 
de Humber Bay Park East. 

Il est quelque peu ironique que le remblayage ne soit 
qu'un demi—succes dans ces derniers cas : it a cree des 
problemes ecologiques en meme temps que des habitats 
fauniques. D'un cote, it a entraine la degradation de 
Yenvironnement en raison de la mauvaise qualite des 
remblais ou des terres draguees, des problemes de 
circulation de l'eau et du confinement des sediments 
contamines. De l'autre, la ache de la rue Leslie est une zone 
sauvage urbaine unique, et la region de Humber Bay Park 
East, grace a une gestion sensible qui encourage les 
processus naturels, a donne lieu a de precieux habitats 
fauniques. 

La Commission royale ne preconise pas d'autres travaux 
de remblayage, mais elle reconnait que ces regions ont 
contribue quelque peu a remplacer certaines zones 
d'habitats naturels qui ont disparu du secteur riverain au fil 
des ans. 

Il ressort clairement des temoignages present& lors des 
audiences publiques que les zones naturelles qui se trouvent 
actuellement dans le secteur riverain sont necessaires a la 
preservation de nombreuses especes fauniques qui existent 
dans la ville, si on sait oil et quand regarder. 

Le secteur riverain est une riche zone de transition 
oil se rejoignent l'eau et la terre. Grace au lac, on 
peut voir en une journee une plus grande variete 
d'oiseaux a Toronto que dans les regions boisees 
situees plus au nord. Le littoral du lac Ontario abrite 
de nombreuses colonies d'oiseaux pendant la 
periode de migration. A l'automne, ces derniers s'y 
arretent pour se nourrir, se reposer et s'abriter avant 
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d'entreprendre la nuit le long vol qui les menera de 
l'autre cote du lac. Au printemps, bon nombre 
d'entre eux s'y reposent avant de se rendre dans le 
nord. Par exemple, des centaines de huards 
s'arretent dans des endroits cies du secteur riverain 
de Toronto au printemps et a l'automne. Toutefois, 
ce genre d'arret peut 'etre profondement perturbe, 
surtout par le bruit. [Beth Jefferson, Toronto 
Ornithological Club, le 26 avril 1989] 

II est donc clair que, si nous protegeons les habitats 
naturels du secteur riverain et en accroissons la variete, nous 
fournissons non seulement une ressource precieuse aux 
Torontois, mais aussi un habitat vital aux oiseaux qui se 
servent des regions eloignees de la vine durant la saison de 
nidification ou l'hiver. 

Bien que l'observation des oiseaux soit le passe—temps qui 
a connu l'expansion la plus rapide en Amerique du Nord, 
les divers habitats qui abritent des populations d'oiseaux 
sont egalement apprecies notamment pour leurs arbres, 
leurs fleurs sauvages, leurs grenouilles et leurs papillons. Its 
peuvent aussi servir pour d'autres activites : 

La nature en ville est une ressource precieuse pour 
tous les usagers du secteur riverain : les canotiers, 
les joggers, les pique—niqueurs, les cyclistes, les 
photographes, les enfants et les grands—parents, les 
touristes et les habitants de la region. [Eileen Mayo, 
Toronto Field Naturalists, le 2 mai 1989.] 

Avec l'urbanisation de l'agglomeration torontoise et etant 
donne que les citadins doivent se rendre de plus en plus au 
nord s'ils veulent s'evader de la ville, les zones naturelles se 
trouvant dans le secteur riverain meme, tout pres de la ville, 
prennent une plus grande valeur. L'ironie du sort veut qu'il 
existe aujourd'hui moins de zones naturelles alors que 
davantage de gens aiment plus que jamais etre en contact 
avec la nature. 
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Le plus important, c'est que le Canada s'est engage a 
l'echelle nationale et internationale a proteger la faune et la 
flore et leurs habitats. Par exemple, l'Accord relatif a la 
qualite de l'eau dans les Grands Lacs dispose que les plans 
d'action correctrice doivent privilegier une demarche 
ecologique pour la restauration et la protection de ce qui est 
benefique, notamment l'habitat du Poisson et l'habitat 
faunique. 

Pour adopter une demarche ecologique, nous devons 
examiner les rapports entre les divers elements : entre le 
secteur riverain, les cours d'eau et les bassins 
hydrographiques; entre lair, la terre et l'eau; entre les 
especes fauniques et leurs habitats; entre les activites 
humaines et l'environnement. 

Nombre de repercussions sur les zones naturelles sont 
dues a l'utilisation des terres avoisinantes. Ainsi, 
l'urbanisation des bassins hydrographiques compromet la 
qualite de l'eau et l'habitat aquatique dans les marais et le 
long du littoral. Les ecoulements des eaux de pluie dans le 
lac contribuent a l'accumulation de polluants et de 
sediments dans les eaux littorales. Les mesures destinees a 
proteger les rives le long du secteur riverain de Scarborough 
modifient peu a peu l'aspect spectaculaire des falaises, qui 
doivent leur escarpement et l'absence de vegetation a 
l'erosion par l'action continue des vagues a leur base. 

La valeur de toute zone naturelle doit etre examinee dans 
un contexte regional. Par exemple, la rarete croissante des 
terres humides et d'autres collectivites naturelles le long du 
littoral du lac Ontario met en evidence la valeur des regions 
qui restent. Il faut aussi reconnaitre l'importance des liaisons 
qui assurent la continuite de l'habitat entre des zones 
naturelles, surtout dans le cadre des itineraires migratoires 
le long du littoral et en amont. 

On a estime que, entre 1913 et 1980, jusqu'a 89 p. 100 des 
habitats naturels du littoral et des terres humides le long du 
secteur riverain de Toronto ont ete elimines. Les 
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recommandations qui suivent, ont pour but d'aider 
s'inspirer d'une demarche environnementale pour obtenir 
un secteur riverain plus naturel. 

Recommandations 

Le rapport du Groupe de travail sur l'environnement et la 
sante donne une description des programmes de 
conservation actuels et &gage les principaux problemes qui 
menacent l'avenir des zones naturelles du secteur riverain. 
En nous inspirant de cette analyse et de celles d'autres 
Groupes de travail ainsi que des temoignages present& lors 
des audiences publiques sur l'environnement et la sante, 
nous formulons les recommandations suivantes : 

1. II reste peu de zones naturelles le long du secteur riverain 
et dans les vallees et les habitats pour la faune autochtone et 
la faune migratoire deviennent de plus en plus rares et 
fragmentes. La plupart des zones naturelles figurent dans le 
repertoire des zones ecologiquement importantes mis au 
point par le MTRCA en 1982. Il faut mettre a jour ce 
repertoire pour y inclure non seulement les zones naturelles 
déjà etablies mais aussi celles qui, comme certaines parties 
de la fleche de la rue Leslie et de la region de Humber Bay 
Park East, sont en train de se transformer et d'acquerir une 
grande valeur. 

Nombre de ces zones sont situees dans des pares et sont 
visees par des designations et des politiques, comme les 
designations de zone ecologiquement importante et de zone 
d'impact des vallees, et la politique de zonage des espaces 
libres enoncee dans les plans officiels, qui semblent assurer 
une certaine protection. Mais ce n'est pas toujours le cas 
dans la pratique. La designation de zone ecologiquement 
importante n'offre aucune protection sur le plan legislatif. 
L'identification des zones d'impact des vallees a 
principalement pour objet de restreindre Yamenagement des 
vallees, s'il presente des risques pour Yetre humain ou les 
biens en raison des possibilites d'inondation, de l'instabilite 
du sol ou de Yerosion. Quant aux zones d'espaces libres, la 
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politique qui les regit autorise de nombreuses utilisations, 
par exemple, l'implantation d'installations de loisirs actifs, 
qui sont incompatibles avec la protection des valeurs 
naturelles. 

De ce fait, les zones naturelles sont sujettes a la 
degradation due a toute une gamme d'activites : par 
exemple, la tonte des gazons et l'application d'herbicides, 
l'introduction d'especes non autochtones, l'erosion, la 
pollution, la creation de pistes, les utilisations recreatives 
incompatibles, les perturbations de nature generale et ainsi 
de suite. Il faut evaluer ces menaces pour chacune des zones 
naturelles et etablir des plans de gestion propres a assurer 
leur protection. 

La ville de Toronto a pris une initiative encourageante : 
elle a propose de creer une zone "Cr", qui permettrait 
l'amenagement "de terres de conservation, de jardins 
botaniques et de secteurs reserves a la baignade". Le concept 
d'un zonage précis destine a proteger les zones naturelles est 
valable et merite d'etre exploit& 

La Commission royale recommande donc que toutes les 
zones naturelles le long du secteur riverain soient preservees 
indefiniment. 

2. Le secteur riverain a besoin d'une "ceinture verte", d'un 
systeme integre reliant l'ensemble du secteur. Pour arriver 
ces fins, les autorites publiques devront donner l'exemple 
sur leurs propres terres, et les proprietaires prives, y compris 
les industries et les usagers commerciaux, devront etre 
encourages a leur emboiter le pas. Cela signifie qu'il faudra 
repenser les amenagements paysagers et que, dans les 
regions (Ai l'utilisation du sol evolue, les promoteurs 
devront integrer des elements paysagers naturels dans les 
zones accessibles au public. Ainsi, tout nouvel amenagement 
devra contribuer a la ceinture verte. 

Une ceinture verte le long du secteur riverain non 
seulement presente des avantages pour l'habitat faunique et 
les animaux migrateurs, mais offre aussi des experiences 
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recreatives enrichissantes, ajoute a la beaute du panorama et 
ameliore les conditions microclimatiques. 

La Commission royale recommande donc la creation 
d'une "ceinture verte" continue d'habitats fauniques le long 
du secteur riverain. Ce serait une combinaison de zones 
naturelles, de zones naturalisees plus recentes situees dans 
des parcs publics, des terrains industriels et commerciaux, 
des haies le long d'etroites bandes ou l'espace est limite et 
des jardins sauvages dans les quartiers residentiels. 

3. De nombreux parcs le long du secteur riverain 
actuellement sont amenages de facon classique; ils 
pourraient comporter des zones naturalisees, c'est—à—dire 
des endroits oii une methode ecologique de plantation et de 
gestion favorise la succession naturelle de maniere a creer 
un habitat faunique. 

Certes, les parcs amenages conviennent dans de nombreux 
endroits, mais a certains autres, it n'est pas esthetique ou 
pratique d'avoir des hectares de pelouse. En fait, les 
pratiques d'entretien horticole, selon lesquelles it faut 
appliquer des herbicides et des engrais pour que les 
pelouses et les arbres d'agrement restent verts, vont a 
l'encontre du concept de l'environnement sain, surtout aux 
alentours du lac, ou it y a des risques de pollution de l'eau. 

La naturalisation de certains endroits le long du secteur 
riverain, si elle est bien concue, peut non seulement creer 
des habitats fauniques, mais aussi offrir des espaces libres 
beaucoup plus interessants pour toutes sortes d'utilisations. 
On en voit quelques exemples dans le secteur riverain, par 
exemple certaines parties de la region de Humber Bay Park 
East et la raffinerie de Petro—Canada (a Mississauga). 
Ailleurs en Ontario, it existe des programmes de 
naturalisation a North York, a Oakville et a Ottawa. En 
Europe, surtout en Grande—Bretagne et en Hollande, 
l'amenagement de parcs ecologiques faisant partie de 
systemes d'espaces libres urbains est un fait bien etabli. 
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La Commission royale recommande que la naturalisation 
soit adopt& dans tout projet d'amenagement des pares sur 
le secteur riverain. 

4. La fleche de la rue Leslie est la seule region accessible du 
secteur riverain de Toronto qui soit suffisamment grande et 
sauvage pour meriter la definition de zone sauvage urbaine. 
Elle abrite une variete etonnante d'especes vegetales et 
animales, dont un certain nombre d'elements rares. Durant 
sa courte histoire (son amenagement a commence en 1959), 
la ache a ete colonisee par pres de 300 especes de plantes 
vasculaires; elle attire de nombreux oiseaux migrateurs 
pendant l'hiver et la saison de nidification (266 especes ont 
ete denombrees en 1984). 

Bien que la fleche de la rue Leslie presente une valeur 
unique en tant que refuge faunique et ressource recreative 
speciale, le MTRCA prevoit y amenager un centre 
d'interpretation, des aires de stationnement et des clubs de 
voile. Cela veut dire qu'il faudra proceder a du remblayage, 
detruire une zone ecologiquement importante, creer des 
routes d'acces et des terrains de stationnement pour 400 
voitures et bouleverser l'isthme de la fleche, qui fait 
actuellement fonction de zone tampon entre la terre ferme et 
les zones sauvages. 

L'avenir de l'ensemble du Outer Harbour est incertain. La 
recente proposition de la THC de transferer a la vine de 
Toronto 44 hectares (109 acres) situ& sur la rive nord (y 
compris le parc Cherry Beach) offre des possibilites pour 
diverses utilisations recreatives. Cependant, on est tres 
inquiet des effets que le nouveau port de plaisance de la 
THC pourrait avoir sur les activites des naturalistes, des 
membres des clubs nautiques de la region et des amateurs 
de planche a voile. 

Comme it est mentionne plus loin dans ce Chapitre, dans la 
partie sur acces du public, it faudra reevaluer entieremerit 
les activites et les besoins recreatifs et educatifs dans 
l'ensemble de la region du Outer Harbour. Le MTRCA, la 
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vine de Toronto et la THC devront veiller a repartir les clubs 
nautiques, le centre d'interpretation et les terrains de 
stationnement sur la rive nord, dans la region du nouveau 
port de plaisance et au bas de la fleche, de maniere a ce que 
la fleche de la rue Leslie demeure une zone sauvage urbaine. 

La Commission royale recommande done que la fleche de 
la rue Leslie soit reconnue comme zone urbaine sauvage et 
qu'elle soit protegee. Dans ce contexte, par "zone sauvage 
urbaine" nous entendons toute &endue de terre ou 
predomine les processus naturels et oil la population peut, 
sans voiture, avoir des loisirs non structures, spontanes et a 
peu de frais et etre en contact avec la nature. 

5. La vallee de la Rouge est reliee au secteur riverain par la 
riviere et les marecages situ& a son embouchure. Une bonne 
gestion des ecoulements urbains dans le bassin 
hydrographique est essentielle non seulement pour proteger 
l'environnement de la vallee mais aussi pour empecher une 
plus grande deterioration du secteur riverain. 

La protection de la vallee de la Rouge et des plateaux 
adjacents pourra inspirer la restauration d'autres vallees 
comme celle de la Don ou de la Humber. Par contre, si l'on 
ne fait rien pour proteger la vallee de la Rouge, celle—ci 
pourrait devenir comme ces autres vallees. 

La vallee de la Rouge .a un impressionnant profil 
ecologique : de nombreuses especes rares, de precieuses 
aires de frai, une grande route migratoire pour les oiseaux, 
de vastes terres humides, la plus grande fork continue de 
Metro, 16 regions ecologiquement importantes, dont trois 
sont designees "zones naturelles non protegees importantes" 
dans la zone carolinienne, la plage et le systeme fluvial les 
plus propres de la region, un riche patrimoine archeologique 
et culturel, pour ne citer que quelques exemples. 

La vallee de la Rouge jouit aussi d'un grand appui 
politique : le gouvernement federal a engage 10 millions de 
dollars pour aider a creer un pare a caractere patrimonial, les 
quatre conseils municipaux de la region (Scarborough, 

173 Statiao 



Chapitre 4 

Markham, Pickering et Whitchurch—Stouffville) ayant vote a 
l'unanimite en faveur de la creation d'un parc. Toutefois, le 
gouvernement provincial, qui possede environ 75 p. 100 de 
la region propos& pour le parc, n'a pas encore precise sa 
position. 

La vallee de la Rouge et les plateaux connexes sont 
gravement menaces, notamment par le projet provincial de 
construire un corridor de transport dans la region de l'est et 
le projet d'implanter un depotoir, projet qu'ont relance 
recemment les cinq presidents regionaux du Grand Toronto. 

D'apres le projet de modification du plan officiel de la 
ville de Scarborough (no 712) pour la Upper Rouge (vallee et 
plateaux) allant de l'avenue Sheppard a l'avenue Steeles, la 
majeure partie de la region est designee comme etant un 
environnement naturel regional, la portion nord—est etant 
designee a des fins rurales. Ces designations servent 
manifestement a proteger les valeurs naturelles de la zone, 
mais elles permettent aussi des utilisations qui peuvent etre 
nuisibles, notamment la construction de routes secondaires 
et l'amenagement d'installations recreatives dont 
l'utilisation est inappropriee et intensive. 

La vallee de la Rouge est une ressource unique pour la 
communaute urbaine. Elle represente la derniere occasion de 
preserver une zone sauvage urbaine importante au coeur du 
Grand Toronto. La Commission royale recommande donc 
que la vallee de la Rouge soit protegee en tant que parc 
naturel a caractere patrimonial. La province devrait donc 
collaborer rapidement avec le gouvernement federal afin de 
creer un tel parc, comme celui qui est decrit dans la 
proposition du groupe pour la preservation de la vallee de la 
Rouge. 

La Commission recommande aussi que la vine de 
Scarborough examine le projet de modification du plan 
officiel n° 712 pour s'assurer que les genres d'utilisations 
autorisees et leur port& sont compatibles avec la protection 
d'un environnement naturel regional. 
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6. Le MTRCA a amenage le parc Humber Bay parce qu'il y 
avait une grave penurie de pares publics dans le secteur 
riverain d'Etobicoke. Celui—ci compte aujourd'hui environ 
111 hectares (274 acres) d'espaces libres (y compris le parc 
Colonel Samuel Bois Smith et les terres connexes, qui restent 
a amenager), dont le parc Humber Bay represente une 
grande portion (38 p. 100 du total). 

La region de Humber Bay Park East constitue une 
ressource precieuse pour des activites non structurees telles 
que la promenade, le jogging, l'observation des oiseaux, les 
piques—niques, le cerf—volant ou tout simplement la 
contemplation du lac. Ces activites sont renforcees par les 
aspects naturels du parc, certaines parties ayant pu devenir 
un peu sauvage, offrant ainsi un abri a de nombreuses 
especes fauniques. C'est un fait bien connu que les eaux 
littorales sont le lieu de predilection d'une grande variete 
d'oiseaux d'eau l'hiver. 

Le parc Humber Bay, en tant qu'espace libre de caractere 
passif, prendra de plus en plus de valeur au fur et a mesure 
que se developpera le secteur riverain d'Etobicoke, surtout 
compte tenu du projet domiciliaire a forte densite prevu 
pour le secteur des motels. L'etude sur les amenagements 
publics du secteur riverain actuellement entreprise pour ce 
secteur (voir egalement la partie sur la planification et 
revaluation environnementale plus loin dans ce Chapitre) 
devra comprendre une evaluation detainee des 
repercussions probables de ramenagement sur le parc, et 
des recommandations pour minimiser les effets nuisibles 
(par exemple, pour ce qui est de la vue, de la capacite de 
stationnement, du trafic maritime, du bruit, de la 
perturbation de la faune et de la fore, de l'impact sur 
l'habitat aquatique). 

Le plus inquietant dans le cas de la region de Humber Bay 
Park East, c'est qu'on a propose d'implanter le 
"Seaquarium" dans le parc meme. Le "Seaquarium" sera 
une grande attraction touristique : une multitude de 
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visiteurs se deplaceront pour aller le voir, ce qui veut dire 
beaucoup de voitures et d'autocars. C'est un projet qui nuira 
enormement aux utilisations et au caractere actuels de la 
region de Humber Bay Park East. 

La Commission royale recommande que la region de 
Humber Park East soit protegee pour qu'elle demeure un 
important espace libre, en prevoyant une combinaison 
d'activites recreatives spontanees. Le MTRCA devrait rejeter 
le projet d'installer le "Seaquarium dans le parc, car il est 
incompatible avec l'utilisation du parc en tant qu'espace 
libre regional a caractere passif. Par contre, comme il est 
recommande dans le rapport n° 4 sur les Pares, les distractions 
et les amenagements publics, le "Seaquarium" devrait etre 
installe dans le secteur des motels. 

E. Preservation des biens culturels 

Nombre d'intervenants entendus aux audiences publiques 
sur l'environnement et la sante ont fait part de leurs 
preoccupations a regard de la protection du patrimoine du 
secteur riverain. Les besoins sous—jacents qui ont ete 
exprimes dans ces temoignages figurent dans le rapport du 
Groupe de travail sur l'environnement et la sante et sont 
bien résumés dans le rapport sur les pares, les distractions et 
les amenagements publics : 

Le passé est important : it revele notre origine, notre 
kat actuel et notre devenir. L'environnement bati — 
batiments, quartiers et paysages presentant une 
richesse historique, architecturale et culturelle —
nous permet de nous situer. Il nous permet de nous 
sentir lies a un passé commun et nous aide a 
conserver notre stabilite mentale et physique dans 
un monde en rapide evolution. (p. 97) 

Le patrimoine du secteur riverain de Toronto a déjà 
enormement diminue (surtout entre la rue Yonge et la rue 
Bathurst), mais il en reste encore de nombreux elements qui 
peuvent s'integrer dans les plans futurs pour le secteur si 
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l'on adopte une demarche sensible et concertee. Toutefois, it 
y a de nombreux obstacles a surmonter : it existe de graves 
lacunes et incoherences dans les textes de loi, la definition 
du terme patrimoine, la repartition des responsabilites en 
matiere de protection et la disponibilitedes ressources. Voici 
certains des problemes des releves par le Groupe de travail 
sur l'environnement et la sante : 

La politique federale regissant les batiments culturels ne 
fait qu'encourager et non imposer la preservation de 
batiments importants qui sont la propriete du 
gouvernement federal. Les societes d'Etat et les 
commissions federales, comme la Harbourfront et la 
THC, ne sont pas tenues de respecter cette politique. 

La Loi sur les biens culturels de l'Ontario presente de 
nombreuses lacunes qui limitent sa capacite de proteger 
les biens culturels. De plus, la province a soustrait ses 
propres batiments aux dispositions de la Loi. Elle 
procede actuelle a la revision de sa politique sur les 
biens culturels afin de creer un cadre lui permettant 
d'ameliorer ses programmes et ses lois. 

Le ministere de 1'Environnement de l'Ontario a etabli 
des lignes directrices concernant la composante biens 
culturels batis. Toutefois, it ne s'agit que de lignes 
directrices, et leur application depend de l'evaluation 
provinciale de l'environnement a un endroit donne. 

Metro Toronto n'a jamais elabore de politique du 
patrimoine, bien que le plan officiel pour 
l'agglomeration torontoise mentionne a plusieurs 
reprises qu'il est souhaitable d'encourager la 
preservation des biens culturels. 

Le plan officiel de la yule de Toronto dispose que "le 
conseil designera des immeubles et des lieux d'interet 
historique ou architectural et prendra toutes les mesures 
necessaires pour garantir leur preservation". Le Toronto 
Historical Board tient un inventaire des biens a valeur 
patrimoniale et a mis au point une strategie devaluation 
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du patrimoine. Toutefois, dans la pratique, la ville n'a 
aucun pouvoir pour preserver les batiments design& si 
leurs proprietaires sont determines a les demolir. 

6. Les lois et les politiques sont generalement axees sur les 
batiments historiques prestigieux. Toutefois, notre 
patrimoine comprend aussi des voisinages presentant 
un interet culture!, des quartiers populaires et des 
batiments ordinaires, des liens historiques avec 
l'environnement bati, des zones industrielles, des 
elements du paysage, tels que les cargos des Grands 
Lacs, les remorqueurs et les bateaux de peche, et le 
littoral lui-meme, present et passé. 

Outre ces questions d'ordre general, qui s'appliquent a 
l'ensemble du secteur riverain, certains endroits et projets 
particuliers font actuellement l'objet d'une vive attention. 

Le patrimoine de la zone industrielle portuaire de la ville 
de Toronto merite un examen particulier. Cette region offre 
de grandes possibilites sur le plan de la preservation des 
biens culturels, surtout parce qu'une grande partie du vieux 
secteur riverain situe a l'ouest de la rue Yonge a déjà ete 
rasee. Ce sera un defi unique d'allier les efforts de 
preservation aux activites modernes dans ce qui reste du 
secteur portuaire a l'est de la rue Yonge. La THC entreprend 
en ce moment une etude sur les ressources patrimoniales se 
trouvant sur ses terres, ce qui devrait permettre une 
precieuse evaluation de ce qui existe et des possibilites en 
matiere de conservation. 

L'avenir du complexe de Canada Malting, actuellement 
vide, fait l'objet d'un grand &bat. Lors d'es audiences 
publiques sur l'environnement et la sante, un certain nombre 
d'intervenants ont preconise la preservation de l'endroit 
sous une forme ou sous une autre. Par exemple, le Canada 
Malting Group, un groupe d'interets implante dans le 
secteur riverain, a presente un solide argument en faveur du 
recyclage du complexe, en proposant la creation d'une 
installation publique comportant des espaces libres, un 
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musee de la marine, un centre communautaire, une 
bibliotheque et un espace pour les commerces de detail. 

Selon le groupe, ce complexe constitue un element 
important de la partie occidentale de Harbourfront, son 
architecture est saisissante et it nous offre l'occasion rare de 
reconnaitre et de vivre notre histoire industrielle. D'apres les 
resultats d'un sondage envoye a 2 000 personnes 
Harbourfront, 67 p. 100 des 200 repondants etaient en faveur 
de l'etude de la possibilite de recycler les batiments en 
question. 

Par contre, selon la Harbourfront Residents' Association, 
le complexe de Canada Malting n'a qu'une faible valeur 
historique, n'est pas unique dans le paysage canadien, est 
tres laid et devrait etre &moll_ Elle prefererait que l'endroit 
soit converti en pares publics afin que les Torontois puissent 
se rapprocher davantage du bord de l'eau dans un cadre 
agreable et retire, chose qui leur est impossible dans la partie 
orientale suramenagee de Harbourfront. 

Beaucoup etaient en faveur du concept d'un musee du 
patrimoine maritime; differents intervenants ont propose 
pour cela plusieurs endroits, dont l'emplacement de Canada 
Malting, le King's Landing et le Polson Quay. 

La Marine Heritage Society a propose d'implanter dans le 
secteur riverain une installation pouvant abriter toute une 
gamme d'elements : un chantier naval permanent pour la 
construction de bateaux a valeur patrimoniale, un centre de 
formation et d'interpretation en matiere de patrimoine 
maritime et un endroit pour les groupes communautaires se 
specialisant dans des activites maritimes. L'element central 
sera la construction d'un bateau de caractere patrimonial 
pouvant servir pour divers evenements, par exemple pour 
les celebrations en 1992 du 500e anniversaire de la 
decouverte de l'Amerique par Christophe Colomb ainsi que 
du bicentenaire de l'arrivee du gouverneur Simcoe et de 
l'etablissement de York en tant que capitale de l'Ontario. Le 
bateau pourra aussi naviguer dans le lac Ontario a titre 
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d'ambassadeur chargé de defendre un environnement 
propre et d'exhorter la population a mettre fin a la pollution 
de l'air et de l'eau. 

La Lakefront Owners Association et la Lakeshore 
Ratepayer and Residents Association se sont dites tres 
preoccupees par ce qu'il adviendra de l'hopital 
psychiatrique de Lakeshore et des terrains connexes a 
Etobicoke. Avec le Humber College, le parc Colonel Samuel 
Bois Smith et l'usine de filtration de Metro situ& non loin de 
la, toute cette region peut constituer un ensemble 
spectaculaire donnant sur le lac. 

Les residents de la region craignent que les grands projets 
de constructions domiciliaires ne detruisent les valeurs 
patrimoniales de la region, ne restreignent l'acces du public 
aux grands espaces libres, n'obstruent la vue du lac et ne 
troublent la tranquillite du secteur. La Lakefront Owners 
Association a fait la declaration suivante : 

La vision que nous avons pour cette terre vieille 
d'un siecle avec ses espaces libres ressemblant a des 
pares, ses batiments presentant un interet 
architectural et son cadre medical, c'est sa continuite 
et sa preservation pour les siecles a venir. [Flora 
Voisey, le 25 avril 1989.] 

Selon l'association, la solution evidente et ideale pour cet 
endroit est qu'il continue a servir pour des services 
communautaires, sociaux et de sante, pour l'enseignement, 
la culture, les sciences et les loisirs maritimes, que ce soit 
pour les institutions ou le grand public. 

Recommendations 

1. La province devrait developper et mettre en oeuvre une 
politique de protection des biens culturels de tout le secteur 
riverain. Il faut que ce soit un effort concerte auquel 
participent tous les ordres de gouvernement et le public. En 
elaborant cette politique, it convient de tenir compte des 
facteurs suivants : 
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Les possibilites de preserver le patrimoine doivent 
constituer une priorite dans tous les projets de 
reamenagement du secteur riverain. Les projets doivent 
etre précis a cet egard pour etre approuves. 

Le recyclage doit etre un element essentiel. Mais it faut 
proceder avec doigte afin de ne pas effacer tous les effets 
de l'age et de l'utilisation anterieure. 

Il faut maintenir un sain equilibre entre les anciens 
elements et les nouveaux, de facon a preserver la 
dimension humaine du milieu que ne peut offrir un milieu 
compose uniquement d'elements d'une seule periode. 

La definition du patrimoine du secteur riverain doit 
etre vaste, de maniere a comprendre non seulement les 
ouvrages grandioses, mais aussi l'ordinaire, les aspects 
industriels, le bord de l'eau, les liens historiques, les 
environs, les quartiers actifs et les differents elements du 
patrimoine maritime et industriel. 

Il y a possibilite d'incorporer le concept des "annees du 
patrimoine". Entre 1991 et 1993, le ministere des Affaires 
civiques et culturelles envisage la possibilite de 
commemorer les dates importantes de l'histoire de la 
province 

Il sera essentiel que les administrations publiques, le 
secteur prive et les groupes benevoles collaborent et 
s'engagent davantage pour que la mise en oeuvre de la 
politique soit couronnee de succes. 

Le complexe de Canada Malting devrait etre sauvegarde 
en tant qu'element historique important du secteur riverain. 

Cette recommandation est expos& plus en detail dans le 
chapitre 2 du present rapport. 

Il se produit des bouleversements et d'autres sont prevus 
dans la region d'Etobicoke Lakeshore — aux emplacements 
de l'hopital de Lakeshore et du Humber College, de 
Goodyear, de McGuinness, de Skene's Lane, de Palace Pier 
et du secteur des motels. La Commission reconnait 
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l'importance d'offrir des logements a des prix abordables, 
mais, au moment du reamenagement, it est essentiel de tenir 
compte des effets sur les voisinages existants, des 
possibilites en matiere de preservation du patrimoine et du 
fait qu'une population en pleine expansion a besoin de 
beaucoup d'espace libre dans le secteur riverain. 

En particulier, a l'emplacement de l'hopital psychiatrique 
de Lakeshore, it faut faire tres attention que les bailments 
d'interet historique, les panoramas presentant une beaute et 
une valeur historique particulieres, ainsi que l'acces visuel et 
physique au secteur riverain, soient proteges dans l'interet 
du public. 

La Commission royale recommande donc que les valeurs 
patrimoniales de l'hopital psychiatrique de Lakeshore et des 
terrains connexes soient preservees en s'assurant que les 
utilisations sur le plan des institutions, de la culture et des 
loisirs demeurent compatibles. 

4. La Commission note avec satisfaction que la THC effectue 
actuellement une evaluation patrimoniale de la zone 
portuaire afin de relever et de decrire les elements 
importants de l'environnement. La prochaine etape sera de 
veiller a ce que la protection des biens culturels soit integree, 
d'une maniere sensible, dans l'amenagement de la region. 

La Commission recommande, a cet egard, que tous les 
plans qui concernent la zone industrielle portuaire donnent 
la priorite a la protection des biens culturels. 

F. L'acces du public 

Le theme qui revenait constamment dans les rapports des 
Groupes de travail et les temoignages present& lors des 
audiences publiques de la Commission royale est qu'il serait 
souhaitable de prevoir des voies d'acces par lesquelles le 
public peut se rendre au littoral. Le sens profond des 
moments passes au bord de l'eau a ete résumé par une 
intervenante parlant au nom de la Roncesvalles—Macdonnell 
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Residents Association. Elle a presente son analyse de l'acces 
du public le long du secteur riverain en ces termes : 

Le bord de Yeau nous permet de jouir de l'espace, de 
nous situer dans le temps, de nous isoler et d'avoir 
une certaine perspective. Ses forces resident dans 
son etendue, son caractere naturel, son absence de 
complexite. II apaise, encourage et revigore tous 
ceux qui recherchent un reconfort le long du littoral. 
Ainsi, comment les avantages qu'offre le secteur 
riverain de Toronto ont—ils ete renforces par ceux 
qui ont planifie et mis en valeur notre si precieuse 
ressource? [Margaret Cresswell Weber, le 25 avril 
1989.] 

Les residents, naturalistes, amateurs de la voile, hommes 
politiques et personnes handicapees ont tous insiste dans 
leurs temoignages sur la necessite d'avoir de meilleures 
voies d'acces et en plus grand nombre. Cela veut dire qu'il 
faudra mettre plus d'espaces libres a la disposition du public 
dans le secteur riverain et lui en faciliter l'acces. 

Vu la difficulte croissante de s'evader de la metropole 
pour aller dans l'arriere—pays rural, de plus en plus de gens 
se tournent vers le secteur riverain pour se reposer et pour 
se livrer a des activites recreatives. II faut que le public ait 
acces au secteur riverain pour connaitre certaines 
experiences speciales, comme celles de sentir la fraiche brise 
du lac un jour d'ete, de faire ricocher des pierres dans l'eau, 
d'observer les canards, de contempler l'horizon lointain ou 
la ville de loin, de faire evoluer un cerf—volant, de regarder 
les voiliers et les planches a voile, et, si l'eau est assez 
propre, de nager dans le lac. 

Pour aider les gens a se rendre au bord de l'eau, nous 
devons prevoir de meilleurs moyens de transport en 
commun pour tout le monde, y compris les handicapes; 
examiner la possibilite d'offrir un service de bateau—taxi 
jusqu'aux installations recreatives; amenager des 
promenades sures et agreables a partir des regions situees 
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au nord de voies des chemins de fer, de l'autoroute Gardiner 
et du boulevard Lakeshore. 

Le concept selon lequel le secteur riverain devrait 
appartenir a tout le monde est un theme qui se retrouve 
dans nombre de temoignages entendus lors des audiences 
publiques. Cette philosophie est reprise par le MTRCA : 

Selon l'optique du MTRCA, telle qu'elle est decrite 
dans le Greenspace Plan, le secteur riverain est une 
bande continue de littoral public qui va d'un bout a 
l'autre de la metropole et a laquelle on a acces a 
certains noeuds, qui est reliee aux principales vallees 
par un ensemble de sentiers menant tout droit aux 
sources, ou ils rejoignent le sentier Oak Ridges 
Moraine, qui est a son tour raccorde au sentier 
Bruce. [W.A. McLean, MTRCA, le 2 mai 1989.] 

Dans plusieurs regions precises, on concentre actuellement 
une attention speciale sur les questions ayant trait a l'acces 
du public. Mentionnons, par exemple, l'emplacement de 
l'hopital psychiatrique de Lakeshore/Humber College, le 
secteur des motels d'Etobicoke, les environs de Parkdale, 
Harbourfront, le Outer Harbour et les plages de lest. 

Recommandations 

Les recommandations suivantes de la Commission royale 
sont fondees sur les temoignages entendus aux audiences 
publiques sur l'environnement et la sante, les 
recommandations mentionnees dans les rapports des 
Groupes de travail sur l'environnement et la sante, sur le 
logement et les voisinages, sur l'acces et les &placements, 
sur les pares, les distractions et les amenagements publics, et 
les questions soulevees dans le rapport n° 6 Continuite et 
changement : les enjeux pour le secteur riverain et les 
commissaires du havre de Toronto. 

La THC a amenage le Outer Harbour Marina sans trop 
s'inquieter des repercussions sur les installations existantes. 
Elle se rend maintenant compte des possibilites de conflit 
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qui en ont resulte et elle prepare actuellement une etude sur 
le sujet, avec la collaboration du MTRCA. 

Etant donne l'amenagement du Outer Harbour Marina, les 
conflits qui peuvent s'aggraver entre les differents usagers 
de l'eau, la controverse au sujet de l'utilisation de la fleche 
de la rue Leslie a des fins recreatives et les possibilites de 
revitalisation et d'amenagement d'espaces libres sur la rive 
nord (y compris la plage Cherry), it est urgent de revoir les 
utilisations et les plans actuels et d'elaborer un plan 
rationnel pour l'ensemble de la region. 

De concert avec la ville de Toronto, la THC procede 
actuellement au rezonage pour le port de plaisance du Outer 
Harbour. Lors de sa discussion avec le Commissaire durant 
les audiences publiques du 21 juin 1989, la presidente de la 
THC, Mme Betty Disero, a fait la declaration suivante : 

Le conseil de la ville determinera s'il doit autoriser 
le zonage et examinera des questions telles que 
l'acces du public et le nombre de darses et ainsi de 
suite. 

Etant donne ses pouvoirs en matiere de zonage et l'offre 
recente de la THC de lui transferer des terres situees sur la 
rive nord, y compris le parc de la plage Cherry, la ville de 
Toronto, avec la collaboration de la THC et du MTRCA, a 
l'occasion de trouver des solutions originales aux problemes 
qui se posent dans la region de Outer Harbour. 

Selon certaines propositions, it faudra demenager certains 
des clubs de voile et le club de planches a voile de la rive 
nord a la fleche de la rue Leslie, ce qui irait a l'encontre de la 
protection des valeurs importantes de la fleche en tant que 
zone sauvage urbaine (voir egalement la partie sur les zones 
naturelles). 

Par consequent, la Commission royale recommande que: 

1. L'amenagement d'installations recreatives dans la region 
du Outer Harbour soit gele, en attendant que soit effectuee 
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une analyse exhaustive sur la repartition et l'intensite des 
emplois recreatifs, terrestres et nautiques. 

Les amateurs de voile et de planche a voile, pour qui 
l'avant—port est une ressource irremplacable, devraient 
pouvoir s'installer sur la rive nord ou dans le nouveau 
port de plaisance. 

Des centres d'interpretation et des terrains de 
stationnement devraient etre amenages a la base de la 
fleche. Aucune voiture particuliere ne devrait avoir acces 
la fleche de la rue Leslie, sauf pour se rendre a l'Aquatic 
Park Sailing Club, conformement aux arrangements 
actuels. 

II conviendrait d'examiner la possibilite d'ameliorer les 
moyens de transport en commun, comme le train sans rail, 
pour permettre aux personnel agees, aux handicapes, aux 
families ayant de jeunes enfants, et a d'autres membres du 
public de se rendre facilement a la fleche. 

2. On progresse vers l'objectif de la propriete publique du 
secteur riverain. La ville de Toronto a recemment adopte 
une politique visant a faire des terres situees le long de la 
rive des proprietes publiques "dans la mesure du 
possible" et a les rendre "accessibles au public en tout 
temps". La ville d'Etobicoke commence a creer un secteur 
riverain public en passant des ententes avec des 
promoteurs prives qui demandent l'autorisation 
d'effectuer des reamenagements dans le secteur riverain. 
Le MTRCA a regroupe des terres le long de la plus grande 
partie du littoral de Scarborough. 

Nous sommes conscients que dans certains quartiers, ou 
des proprietes privees s'etendent jusqu'au bord de l'eau, it 
n'est peut—etre pas possible a court terme d'assurer un 
acces continu au littoral pour le public. Dans ces cas, on 
pourra provisoirement envisager d'amenager d'agreables 
points de jonction et voies d'acces jusqu'aux pares 
riverains. 
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La Commission royale recommande que le bord de l'eau 
dans le secteur riverain de Toronto soit du domaine 
public. Le transfert a la propriete publique doit etre un 
element non negociable de tout projet d'amenagement du 
secteur riverain. 

Les pouvoirs publics devraient projeter de vigoureux 
programmes d'acquisition de terres publiques. 

Les municipalites devraient envisager le zonage des 
proprietes situees au bord de l'eau pour en faire des 
espaces libres, quelle que soit leur utilisation actuelle, afin 
de faconner pour l'avenir un secteur riverain qui soit 
ouvert au public. 

Lorsqu'une propriete est mise en vente, la municipalite ou 
le MTRCA devraient etre prets a l'acheter a sa valeur 
marchande du moment. 

Il faut cesser toute vente de terrains qui sont la propriete 
des administrations publiques (federale, provinciales ou 
municipales) sur le secteur riverain. 

Les zones d'espaces libres accessibles au public le long du 
secteur riverain devront etre tres larges et accompagnees 
de marges de recul suffisantes pour etre utiles au public. 
La Commission royale recommande donc que des normes 
pour la largeur minimale des espaces publics soient 
etablies, et que des marges de recul suffisantes soient 
fixees pour que le public puisse les utiliser. Les bandes 
plus etroites devront elles—memes offrir des possibilites 
recreatives et servir de liaisons (pour les promeneurs et les 
cyclistes) avec les espaces libres plus grands. 

Les tours d'habitation donnent une vue excellente du 
secteur riverain aux residents mais elles peuvent bloquer 
la vue du public, cacher les espaces libres publics et 
detruire l'impression d'espace et d'ouverture que le 
secteur riverain doit donner, et presenter de graves risques 
pour les oiseaux migrateurs. 

Cela s'est produit dans certaines parties du secteur 
riverain de Toronto, en particulier a l'est de la rue Yonge. 
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Il faudra concevoir soigneusement le reamenagement du 
secteur des motels dans Etobicoke pour eviler des 
problemes analogues. 

La Commission royale recommande que les tours ne 
soient pas permises sur le secteur riverain car son 
amenagement a des fins domiciliaires, commerciales, 
industrielles ou autres ne devrait pas creer d'obstacles 
visuels ou physiques au bord de l'eau. 

Le remblayage le long du littoral actuel cree un nouveau 
trace. II se peut qu'on gagne ainsi de nouveaux espaces 
libres pour le public, mais l'ancien littoral disparait, et 
avec lui disparaissent ses utilisations et ses liens 
historiques. Ou bien, selon certaines des propositions 
concernant les Jeux olympiques ou l'Expo 2000, la 
configuration de la baie Humber serait completement 
bouleversee et les nouvelles formations de terre 
cacheraient les vues sur l'eau et l'horizon qu'offrait 
l'ancien trace. 

La Commission royale recommande donc que tout projet 
de remblayage soit evalue du point de vue des effets qu'il 
pourrait avoir sur l'acces du public et les utilisations du 
secteur riverain, de sorte que les ressources existantes ne 
soient pas detruites. 

Le secteur riverain represente d'importantes ressources 
recreatives pour la population regionale, mais it faut aussi 
proteger les zones environnantes contre toute perturbation 
excessive due notamment a la circulation et au 
stationnement. Mentionnons que ces problemes sont déjà 
manifestes dans le voisinage des plages de l'est. 

La Commission royale recommande donc que tous les 
organismes et organisations qui ont des responsabilites 
dans le secteur riverain mettent leurs efforts en commun 
pour etablir un sain equilibre entre les interets regionaux 
et les interets locaux. 

Les embouteillages que Yon connait actuellement dans de 
nombreux pares riverains pendant les fins de semaine 
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d'ete indiquent clairement qu'il faut trouver une solution. 
Par exemple, s'il y avait a l'est et a l'ouest des services de 
traversier jusqu'aux Iles de Toronto, les gens n'auraient 
pas besoin de passer par le centre—ville de Toronto. 

II convient d'ameliorer les moyens de transport en 
commun jusqu'aux installations riveraines. It faudra 
renforcer les liens nord—sud et les reseaux est—ouest et en 
creer de nouveaux. Cela permettra aux personnes sans 
voiture de se rendre plus facilement au secteur riverain et 
incitera celles qui ont des voitures a les laisser a la maison. 
Cela ameliorerait le transport public et contribuerait 
assainir l'environnement du secteur riverain et de Toronto. 

Il y aurait lieu d'examiner s'il ne serait pas possible de 
creer des services de bateau—taxi et de traversier pour 
relier les differentes parties du secteur riverain. 

8. La sante, telle que definie par le Groupe de travail sur 
l'environnement et la sante, est plus qu'un bien—titre 
physique. II est bon de repeter le commentaire fait au 
debut de ce chapitre, concernant une definition plus large 
de la sante : 

la sante signifie davantage que l'absence de maladie. 
Une bonne sante passe aussi par la certitude que nos 
aliments, notre eau et notre atmosphere sont sains. 
Les possibilites de recreation active et de relaxation 
passive dependent de l'existence d'une vaste 
gamme d'endroits ouverts accessibles au public. II 
fera bon vivre, travailler et jouer dans une ville dont 
l'apparence et le developpement sont satisfaisants et 
ou une certaine continuite avec le passé est 
preservee. On s'entend generalement pour dire que 
la capacite d'intervention — se servir de l'information 
et des pouvoirs dont on dispose pour faire des choix 
et influencer son environnement — constitue un 
facteur important dans la promotion de la sante. 

Si nous voulons que le secteur riverain remplisse son role 
en tant que ressource publique, it doit etre amenage pour 
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accommoder tous ceux qui desirent y demeurer, y 
travailler ou le visiter. 

La Commission royale recommande donc qu'une plus 
grande attention soit apportee aux besoins et a la securite 
des groupes frequemment oublies, dont les handicapes, les 
personnes agees, les femmes et les enfants. Il faudra 
notamment prevoir des moyens de transport accessibles, 
des sentiers, des toilettes, des jetties pour la peche. On peut 
accroitre la securite par reclairage, des patrouilles (des 
policiers a cheval cadreraient bien avec le decor des parcs) 
et une conception bien etudiee. L'amenagement paysager 
faisant appel aux sens 	l'odorat, le toucher et la vue) 
cree un environnement plus riche pour les personnes 
agees, les handicap& et les enfants, comme pour d'autres 
groupes. 

9. Bon nombre de parcs sont amenages de la facon 
traditionnelle caracterisee par des pelouses, des arbres 
d'essences diverses et des plate—bandes. Ce genre de 
paysage est utile pour certaines utilisations, par exemple 
pour les piques—niques familiaux, les jeux non structures 
et les festivals, et les jardins speciaux comme les Rosetta 
McClain Gardens dans Scarborough qui attirent les foules. 
Nous devons cependant evaluer certaines solutions de 
rechange et accroitre la gamme des choix. 

Comme la population est de plus en plus sensibilisee aux 
questions de l'environnement, elle demande davantage de 
parcs non amenages, ou it n'est pas necessaire d'utiliser 
des pesticides, d'arroser les pelouses ou de recourir a des 
tondeuses consommant de l'energie et oil elle peut 
connaitre un environnement plus interessant, peuple de 
fleurs sauvages et d'oiseaux et d'animaux divers. Le 
Humber Bay East Park est un bon exemple de parc ou des 
processus naturels ont donne un paysage interessant. 

Aux audiences publiques sur l'environnement et la sante, 
plusieurs groupes de naturalistes ont propose d'amenager 
une ceinture verte continue le long du secteur riverain 
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pour relier les habitats fauniques des zones naturelles 
existantes. Pour ce faire, au moment de reamenager un 
parc ou d'en creer un nouveau, it faudra en reserver une 
partie pour la creation d'une zone naturelle (ce concept est 
examine plus en detail dans la partie sur les zones 
naturelles). 

La Commission royale recommande que les paysages des 
espaces libres dans le secteur riverain soient plus varies et 
de plus grande qualite. 

G. La participation du public 

Les audiences publiques tenues par la Commission royale 
ont permis aux interesses de faire part de leurs 
preoccupations et de leurs espoirs au sujet de l'avenir de 
leur secteur riverain. Le fait que la population dispose d'un 
forum pour faire connaitre ses vues marque le debut de sa 
participation. De plus, au cours des audiences, la 
Commission a appris que les gens aimeraient participer de 
bien d'autres facons. 

Etant donne le climat actuel, on la population est 
extremement consciente des problemes ecologiques, les gens 
veulent s'assurer que les decisions qui sont prises en matiere 
de planification et d'amenagement sont soucieuses de 
l'environnement, que les gouvernements rendent compte de 
leurs actions et que l'environnement est sur et sain. Its 
veulent savoir ce qu'ils peuvent faire, chez eux ou au travail, 
pour aider a ameliorer la qualite de l'environnement. 

La participation efficace du public depend de nombreux 
facteurs et peut se faire de nombreuses fawns : it peut s'agir, 
par exemple, de participer a la prise de decisions; de fournir 
des renseignements, des conseils et de l'aide juridique; de 
mettre en oeuvre des programmes d'information a 
l'intention des adultes et des enfants; d'elaborer des lignes 
directrices indiquant comment vivre de maniere a respecter 
l'environnement; de mettre en oeuvre des programmes de 
rehabilitation. 
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Recommandation 

Le rapport du Groupe de travail sur l'environnement et la 
sante decri t certaines des possibilites qui s'offrent 
actuellement au public de participer a la planification et a 
l'amenagement du secteur riverain et presente une analyse 
d'un certain nombre de problemes des qui font 
generalement echouer les programmes de participation du 
public. Les recommandations qui suivent s'inspirent de cette 
analyse et de certaines propositions constructives formulees 
lors des audiences publiques sur l'environnement et la sante. 

Plusieurs intervenants ont exposé le concept d'un centre 
d'information et de recherche sur le secteur riverain. 

Actuellement, le public ne possede ni les ressources, ni les 
connaissances, ni l'organisation necessaires pour examiner 
toute une gamme de questions complexes entourant l'avenir 
du secteur riverain. Il se trouve donc defavorise par rapport, 
entre autres, aux organismes gouvernementaux, au monde 
des affaires, aux promoteurs, au Comite olympique, ce qui 
reduit son influence sur les decisions des. Un centre pour la 
defense du secteur riverain permettra aux interesses de se 
tenir au courant des problemes, de communiquer les uns 
avec les autres, de mettre au point des positions efficaces et 
de surveiller la mise en oeuvre des plans. 

La Commission royale recommande donc la creation d'un 
centre pour la defense du secteur riverain qui ferait 
fonction de centre d'information, de recherche et de 
documentation ouvert au poublic. Voici comment ils 
envisagent le role et le fonctionnement d'un tel centre : 

Le centre sera dote d'une bibliotheque/centre de 
documentation possedant l'equipement necessaire pour 
faire de la recherche, publiera des bulletins et organisera 
des colloques, aidera les residents a rediger des 
communications pour faire connaItre leur position, 
facilitera la liaison entre les groupes et fournira des 
conseils juridiques. 
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Le centre devra etre un organisme independant, non 
gouvernemental, finance par tous les ordres 
d'administration publique et par le secteur prive. Les 
membres de son conseil d'administration devront 'etre 
choisis parmi les groupes d'environnementalistes et les 
associations de residents de Toronto. 

H. Evaluation environnementale 

La Commission a entendu de nombreuses critiques au sujet 
des processus devaluation et d'examen en matiere 
d'environnement de l'Ontario et du gouvernement federal 
qui ont rapport aux projets du secteur riverains. Meme si les 
dispositions de la Loi sur l'evaluation de l'environnement de 
l'Ontario (LEE) ont ete appliquees au parc Colonel Samuel 
Smith (1980), au chenal Keating (1983, avec un supplement 
date de 1984), au parc Tommy Thompson et a 
l'agrandissement de l'usine d'epuration de la baie 
Ashbridge's, la Commission note que les elements publics 
de l'amenagement du secteur des motels dans Etobicoke 
n'ont pas ete soumis a une evaluation et a un examen en 
matiere d'environnement. Cette decision du ministre de 
1'Environnement, Jim Bradley, semble confirmer les craintes 
qui existent depuis longtemps selon lesquelles la Loi sur 
l'evaluation de l'environnement de l'Ontario devrait changer de 
titre et s'intituler plutot "Loi sur l'exemption en matiere 
d'environnement". 

Un examen de la LEE, appele projet d'amelioration du 
programme d'evaluation en matiere d'environnement, est 
actuellement en cours : premierement, pour determiner dans 
quelle mesure l'evaluation environnementale est comprise et 
acceptee, et deuxiemement, pour s'assurer que le 
programme fonctionne de la facon la plus effective et la plus 
efficace possible. 

Le Processus devaluation et d'examen en matiere 
d'environnement (PEEE) du gouvernement federal a ete 
critique beaucoup plus severement que celui de l'Ontario 
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pour ce qui est de son application aux projets riverains. Tout 
en reconnaissant que divers intervenants federaux ont 
d'eux—memes entrepris quelques etudes, les citoyens ont 
l'impression qu'elles n'ont pas examine exhaustivement les 
effets ecologiques et qu'elles ne se sont que rarement 
traduites par l'application de conditions. De plus, le PEEE ne 
prevoit qu'une consultation limit& du public. Finalement, 
dans le cas du secteur riverain de Toronto, plusieurs 
proprietaires fonciers importants, a savoir la Toronto 
Harbour Commissioners, Harbourfront Corporation et CN 
Rail, ne sont pas actuellement assujettis au PEEE. 

L'echange entre l'avocat de la Commission, Ron Doering, 
et un representant d'Environnement Canada, Simon 
Llewellyn, au sujet de l'evaluation qui a ete faite pour le port 
de plaisance de la THC dans l'avant—port illustre bien les 
incoherences du processus federal. 

M. Doering : Dans quelle mesure le projet est—il 
different maintenant, apres avoir redige 
quelques petits documents et demande 
votre avis? 

M. Llewellyn : Tres peu, pour etre franc. 

En toute equite, la Commission reconnait que l'on renforce 
actuellement le PEEE et qu'on legifere sur la question afin de 
mieux integrer la prise des decisions ecologiques et 
economiques. Comme it a ete mentionne dans le numero du 
20 juin 1989 du Globe and Mail, "le ministre de 
1'Environnement, Lucien Bouchard, a declare hier a la 
Chambre des communes qu'il presenterait l'automne 
prochain un texte de loi 'tres, tres important' sur l'evaluation 
environnementale." 

Recommandations 

La Commission recommande done : 

1. Que le gouvernement federal renforce le PEEE et legifere 
sur la question le plus tot possible, ce qui marquerait un 
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pas important vers l'amelioration de l' evaluation 
environnementale de tous les projets federaux. 

Que le ministere de l'Environnement acheve son examen 
de la Loi sur revaluation de l'environnement le plus 
rapidement possible et veille a ce que le fonctionnement 
du processus revise soit compris par tous. 

Que les administrations federale et provinciale etablissent 
un processus propre a supprimer tout chevauchement et 
double emploi dans les processus devaluation 
environnementale s'appliquant au meme projet. 

I. La Loi sur ramenagement du territoire et la 
Loi sur revaluation de l'environnement 

Lors des quatre journees d'audiences sur la sante et 
l'environnement, la Commission a entendu de nombreux 
temoignages sur les preoccupations que suscitent les lacunes 
de la Loi sur revaluation de l'environnement et en particulier 
les rapports entre les deux principaux textes de loi de 
l'Ontario en matiere d'amenagement du territoire, a savoir la 
Loi sur ramenagement des territoires et la Loi sur revaluation de 
l'environnement. Certains intervenants ont mentionne des 
faiblesses precises que presentaient des evaluations faites 
precedemment, mais le principal probleme etait de savoir 
comment integrer les questions ecologiques dans le 
processus d'amenagement du territoire et comment 
determiner quand it faut appliquer la Loi sur revaluation de 
l'environnement a un projet donne. 

La Commission reconnait que la derniere question a 
probablement recu une plus grande attention que ce n'aurait 
ete le cas s'il n'y avait pas eu l'actuelle controverse sur le 
reamenagement du secteur des motels a Etobicoke. Ce 
projet, qui illustre de fawn tres utile a la fois les problemes 
et les possibilites, comprend deux volets distincts mais relies 
entre eux : le developpement commercial et domiciliaire a 
forte densite sur des terres privees et le reamenagement de 
la region du littoral et des baies, notamment par remblayage, 
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et la construction d'installations connexes comme un port de 
plaisance, des routes littorales et des espaces libres. 

Le reamenagement du littoral est planifie conjointement 
par la ville d'Etobicoke, le MTRCA et les promoteurs. Tous 
les travaux de remblayage seront entrepris par le secteur 
prive, mais une fois qu'ils auront ete termines, les terres 
remblayees seront transferees soit au MTRCA soit a la ville 
d'Etobicoke. 

Le 22 fevrier 1988, le conseil municipal d'Etobicoke a 
elabore et adopte une modification au plan officiel (MPO) 
destinee a guider le plan de reamenagement. 

Peu de temps apres, Ruth Grier, deputee provinciale 
d'Etobicoke—Lakeshore, a demande que le ministre de 
l'Environnement designe le reamenagement comme etant 
une entreprise conduite en vertu de la Loi sur revaluation de 
l'environnement, etant donne que de nombreux elements du 
plan se rapportent a des terres et a des objectifs publics ainsi 
qu'a des amenagements recreatifs connexes. Etobicoke et 
d'autres villes n'etaient pas en faveur d'une evaluation 
environnementale, soutenant qu'elle irait a l'encontre des 
objectifs du secteur public pour la rehabilitation de la zone 
riveraine, qu'elle ferait double emploi et qu'elle prolongerait 
inutilement le processus d'approbation qui etait déjà long. 

Par la suite, le ministre a demande conseil au Comite 
consultatif des evaluations environnementales, qui a ete 
invite a inclure les commentaires des intervenants vises. 
Voici certains des commentaires pertinents tires du 
document de reference que le Comite a adresse au ministre : 

Meme si le processus etabli en vertu de la Loi sur 
ramenagement du territoire permet, du moins 
potentiellement, d'aborder ces problemes 
ecologiques, it ne garantit pas dans la pratique que 
l'on accorde la priorite aux questions ecologiques ou 
que l'on examine comme it se doit les effets 
cumulatifs d'un ensemble de projets ou plans... 
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... le Comae ne pense pas que l'application de la Loi 
sur l'evaluation de l'environnement au reamenagement 
des terres privees a des fins domiciliaires et 
commerciales soit la meilleure reponse a ces 
preoccupations. Les inquietudes d'ordre ecologique 
que suscitent le reamenagement du secteur prive 
portent essentiellement sur la planification de 
l'utilisation du sol. La Loi sur l'amenagement du 
territoire a etabli en Ontario un processus pour 
examiner ces problemes. De l'avis du Comite, it est 
mal venu dans ce cas—ci d'apaiser les craintes que 
soulevent les incoherences de la planification en 
imposant des evaluations environnementales. 

Le Comite a aussi tenu compte des arguments 
avances par les trois promoteurs qui envisagent 
actuellement des projets dans le secteur des motels 
et selon lesquels l'application de la Loi sur 
l'evaluation de l'environnement retarderait indliment 
la mise en oeuvre de ces projets et en menacerait la 

Toutefois, si l'on applique la loi dans le cas 
du reamenagement du littoral, seuls les projets 
concernant le littoral seraient vises. La Ville pourra 
decider d'autoriser le reamenagement des terres 
appartenant a des particuliers, independamment du 
reamenagement du littoral ... De plus, on ne peut 
commencer aucune construction dans le secteur des 
motels avant d'obtenir un certain nombre 
d'autorisations des administrations publiques. Par 
exemple, la Commission des affaires municipales de 
l'Ontario doit approuver la MPO; une date n'a pas 
encore ete fixee pour les audiences. Il faudra aussi 
obtenir l'autorisation pour la planification de 
certains projets. Il se peut que ces derniers doivent 
aussi etre approuves par le ministere des Richesses 
naturelles (MRN). Celui—ci n'a encore recu aucune 
demande, et le traitement de ces demandes 
prendrait au moms de quatre a six mois. 
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L'evaluation environnementale du reamenagement 
de la rive pourrait se faire pendant ce temps ... 
Enfin, ces activites vont probablement amener des 
changements a la rive qui compromettront pendant 
des annees cette precieuse ressource publique. II 
faudra tenir compte davantage des preoccupations 
concernant les importants effets ecologiques que de 
celles se rapportant a l'urgence du reamenagement 
de la zone, etant donne surtout que la necessite 
d'integrer les decisions ecologiques et economiques 
est de plus en plus reconnue. [Comite consultatif des 
evaluations environnementales. Request for 
Designation of Redevelopment of the Motel Strip Lands 
in the City of Etobicoke, 1988. Rapport n° 33 a 
l'intention du ministre de l'Environnement.(1988) p. 
9 et 16]. 

Les recommandations du Comite, fort 
informatives, sont reproduites ci—dessous : 

Que le reamenagement des terres privees dans 
le secteur des motels situees le long du secteur 
riverain entre la riviere Humber et Mimico 
Creek a Etobicoke ne soit pas assujetti a la Loi 
sur revaluation de l'environnement. 
[Ibid. p. 1]. 

Que le reamenagement du littoral et du secteur 
riverain, y compris les travaux de remblayage, 
de dragage et autres, entre la Humber et Mimico 
Creek a Etobicoke, soit assujetti aux dispositions 
de la Loi sur l'evaluation de l'environnement. 

Que le gouvernement provincial joue un role 
actif pour assurer la coordination du 
reamenagement des terres dans le secteur des 
motels avec celui du secteur riverain 
d'Etobicoke et celui de Metro Toronto en 
general. Dans le cadre de cette coordination, it 
faut veiller a l'examen integral des effets 
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cumulatifs du point de vue de l'environnement 
et de la planification. 

Que le ministere des Affaires municipales 
revoie le processus de planification sous le 
regime de la Loi sur l'amenagement du territoire 
afin de s'assurer que les preoccupations d'ordre 
ecologique, y compris celles qui portent sur les 
effets cumulatifs, sont examinees de fawn 
exhaustive dans le cadre de ce processus, et que 
le ministere de l'Environnement precise quand 
la Loi sur revaluation de l'environnement doit 
s'appliquer aux plans officiels, aux 
modifications de plans officiels, aux differents 
projets d'amenagement et a des ensembles de 
projets d'amenagement connexes. 

Qu'il y ait une seule evaluation 
environnementale pour tous les projets de 
reamenagement du littoral et du secteur 
riverain, et que ce soit le MTRCA qui la propose 
ou qui fasse fonction de coordonnateur. 

Qu'on applique les recommandations n°s 2 et 5 
en etablissant un reglement conformement a la 
Loi sur evaluation de l'environnement. 

En fin de compte, it a ete decide de n'assujettir aucun 
projet de reamenagement a un reexamen en vertu de la Loi 
sur revaluation de l'environnement. Par contre, it y eu une 
entente entre la ville d'Etobicoke, le MTRCA, le ministere de 
l'Environnement et celui des Affaires municipales, les 
promoteurs et peut—etre d'autres interesses, selon laquelle 
une etude sur le projet des amenagements publics du secteur 
riverain (Waterfront Public Amenity Scheme) serait 
entreprise pour examiner diverses questions concernant 
l'urbanisme et l'environnement, a l'appui de la modification 
du plan officiel qui a ete adopt& precedemment. La 
consultation du public doit constituer un element important 
de l'etude. Comme l'a fait remarquer Ruth Grier, c'est 
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quelque chose qui, a mon humble avis, aurait du 
etre fait bien avant que la ville n'adopte la 
modification du plan officiel Ainsi, nous avons 
deux organismes publics effectuant une etude bien 
apres coup. Its ont pris leurs decisions 
d'amenagement malgre les repercussions sur ce qui 
a ete decide au sujet de l'environnement et de la 
planification. [Ruth Grier, deputee provinciale 
d'Etobicoke—Lakeshore, le 26 avril 1989.] 

Il est interessant de noter que l'entente qui lie toutes les 
parties est celle qui prevoit un examen plus approfondi des 
questions ecologiques qu'il n'y aurait eu, mais dans le cadre 
de la Loi sur l'amenagement du territoire et non de la Loi sur 
l'evaluation de l'environnement. 

Etant donne que, d'apres la Loi sur l'amenagement du 
territoire, une municipalite doit dament tenir compte des 
aspects sociaux, economiques et environnementaux au 
moment d'elaborer un plan, et les modifications a un plan, 
pourquoi ne pas profiter de l'occasion pour renforcer la loi 
afin qu'il n'y ait pas d'ambiguIte ou de possibilite de 
mauvaise interpretation quant a ce que l'on entend par 
"dilment"? 

Recommendation 

La Commission recommande que le ministere des Affaires 
municipales modifie la Loi sur l'amenagement du territoire 
afin que les preoccupations d'ordre ecologique puissent 
etre examinees de fawn plus exhaustive et plus utile dans 
le cadre de la planification. Selon la Commission, en 
donnant plus d'importance aux questions ecologiques au 
moment de Yelaboration des plans officiels et des 
modifications connexes ainsi que de l'examen des projets 
d'amenagement et autres, les administrations provinciales, 
regionales et municipales auront une tres bonne occasion 
d'integrer dans le processus de planification le concept du 
developpement durable. 
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Ce principe, recommande dans le rapport de la 
Commission mondiale sur l'environnement et le 
developpement intitule Notre avenir a tous, preconise une 
alliance entre une forte croissance economique et une 
reglementation ecologique afin que le globe demeure un 
habitat hospitalier. La Commission pense egalement que 
cette recommandation est valable pour l'ensemble de la 
province, et non seulement pour le secteur riverain de 
Toronto. 

2. Conclusions et recommandations 

A. Recommandations 

Les problemes d'environnement et de sante sont critiques 
pour l'avenir du secteur riverain ainsi que pour le pays et le 
monde entier. Les recommandations qui suivent ont ete 
extraites de diverses sections du present chapitre. 

Remblayage 

La Commission reconnait que les travaux de remblayage 
effectues dans le secteur riverain de Toronto au cours des 25 
dernieres annees ont apporte des avantages au public, y 
compris des ports de plaisance, une gamme diversifiee 
d'occasions de recreation passive, un habitat ameliore pour 
les poissons et les animaux sauvages et un acces global aux 
rives du lac Ontario. Mais ils ont aussi occasionne des 
changements environnementaux, dont certains pourraient 
causer de graves dommages a long terme. 

La Commission est d'avis que le moment est venu 
d'evaluer soineusement toutes les consequences du 
remblayage. Etant donne que les travaux au parc Colonel 
Samuel Smith s'acheveront probablement cette armee, que la 
fleche de la rue Leslie doit etre terminee d'ici deux ou trois 
ans, et qu'a cet endroit, la THC se servira seulement de 
remblais qui respectent les criteres les plus stricts du 
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Metropolitan Toronto and Region Conservation Authority 
concernant les deversements en eau libre, la Commission 
recommande : 

Qu'un moratoire soit impose sur tous les nouveaux 
travaux de remblai jusqu'a ce qu'une ligne de conduite 
generale soit elaboree. Cette derniere tiendra compte de 
Yexamen qu'effectue actuellement le ministere de 
l'Environnement relativement aux methodes de travail et 
de controle de la qualite utilisees a tous les endroits oiz it 
se fait du remblayage, de toute ligne directrice concernant 
la qualite des sediments qu'il pourra elaborer. En 
recommandant ce moratoire, la Commission est consciente 
qu'il pourrait s'averer necessaire de faire des exceptions 
dans le cas de projets extraordinaires. Un processus 
d'exemption devra donc etre etabli conjointement par les 
ministeres federal et provincial de l'Environnement et 
faire l'objet de consultations et d'examens publics. 
Pour les projets qui sont en cours comme l'amenagement 
du parc Colonel Samuel Smith, it faut suivre l'exemple de 
la THC et utiliser seulement des remblais qui respectent 
les lignes directrices les plus strictes du MTRCA visant les 
deversements en eau libre. 
Une fois que le moratoire aura ete leve, l'effet sur 
l'environnement de tous les travaux de remblayage, y 
compris ceux qui sont dans le cadre des projets de 
reamenagement du secteur prive, devrait etre evalue en 
profondeur, en vertu de la Loi de l'Ontario sur revaluation 
de l'environnement, du processus federal d'evaluation et 
d'examens en matiere d'environnement (PEEE), revise, ou 
de la Loi sur l'amenagement du territoire, renforcee de fawn 
que toutes les preoccupations environnementales soient 
prises en consideration. (Voir les recommandations qui 
traitent des deux lois en question). 

Incidences sur le bassin hydrographique 

1. La Commission recommande que les ministeres federal et 
provincial de l'environnement elaborent et mettent en 
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oeuvre de toute urgence le plan RAP pour Metro Toronto. 
A cet egard, des efforts devront 'etre deploy& en vue de 
reduire les delais et d'obtenir la participation du public 
d'une fawn plus efficace que celle qui est envisagee 
aujourd'hui, en suivant peut—etre les suggestions de Ruth 
Grier. 

Les organismes de protection de l'environnement 
responsables devraient prendre les mesures correctives 
qui sont recommandees a l'egard des besoins 
hydrographiques etudies dans le cadre du TAWMS ou 
d'autres enquetes, et ne pas attendre l'achevement du plan 
RAP de Metro Toronto. 

Seulement les projets d'amenagement ou de 
reamenagement qui prevoient l'utilisation des meilleurs 
techniques qu'il est financierement possible d'utiliser 
devraient etre approuves pour la region de Toronto. 

Le moratoire sur le remblayage ne devrait pas etre leve 
tant que le plan RAP de Metro Toronto n'aura pas ete 
approuve. Des priorites touchant la reduction de la 
pollution devront donc etre etablies, les besoins en matiere 
de ressources devront etre determines, des delais pour la 
mise en oeuvre des mesures correctives devront 'etre 
obtenus et les programmes de controle et de surveillance 
devront etre prises parce qu'il ne serait pas logique 
d'impose des protocoles et des lignes directrices qui 
restreignent le remblayage et le dragage pendant que des 
eaux contaminees continuent de se deverger dans le 
secteur riverain. 

Les zones naturelles 

Le rapport du Groupe de travail sur l'environnement et la 
sante donne une description des programmes de 
conservation actuels et degage les principaux problemes qui 
menacent l'avenir des zones naturelles du secteur riverain. 
En nous inspirant de cette analyse et de celles des autres 
troupes de travail, ainsi que des temoignages present& lors 

203 ankas 



Chapitre 4 

des audiences publiques sur l'environnement et la sante, la 
Commission formule les recommandations suivantes : 

Toutes les zones naturelles le long du secteur riverain et 
dans les vallees devraient etre preservees indefiniment. 

Le secteur riverain a besoin d'une "ceinture verte", d'un 
systeme integre reliant l' ensemble du secteur. Pour arriver 
a ces fins, les autorites publiques devront donner 
l'exemple sur leurs propres terres, et les proprietaires 
prives, y compris les industries et les usagers 
commerciaux, devront etre encourages a leur emboiter le 
pas. Cela signifie qu'il faudra repenser les amenagements 
paysagers et que, dans les regions ou l'utilisation du sol 
evolue, les promoteurs devront integrer des elements 
paysagers naturels dans les zones accessibles au public. 
Ainsi tout nouvel amenagement devra contribuer a la 
ceinture verte. 

Une "ceinture verte" continue d'habitats fauniques le long 
de tout le secteur riverain serait une combinaison de zones 
naturelles, de zones naturalisees plus recentes situees dans 
des parcs publics, de terrains industriels et commerciaux, 
de haies le long d'etroites bandes ou l'espace est limite et 
de jardins sauvages dans les quartiers residentiels. 

La naturalisation devrait etre adopt& dans tout projet 
d'amenagement des parcs sur le secteur riverain. 

Il est necessaire de reevaluer entierement les activites et les 
besoins recreatifs et educatifs dans l'ensemble de la region 
du Outer Harbour. Plutot que de reunir tous les services, 
le MTRCA, la yule de Toronto et la THC devront veiller 
repartir les clubs nautiques, le centre d'interpretation et les 
terrains de stationnement sur la rive nord, dans la region 
du nouveau port de plaisance et au bas de la fleche, de 
maniere a ce que la fleche de la rue Leslie demeure une 
zone sauvage urbaine. 

A cet effet, la Commission royale recommande que la 
fleche de la rue Leslie soit reconnue comme zone urbaine 
sauvage et protegee. Dans ce contexte, nous entendons par 

alt_.J,a0 204 



Chapitre 4 

"zone sauvage urbaine" toute etendue de terre ou 
predomine les processus naturels et oil la population peut, 
sans voiture, avoir des loisirs non structures, spontanes et 
a peu de frais et 'etre en contact avec la nature. 

La Commission royale recommande que la vallee de la 
Rouge River soit protegee en tant que parc naturel 
caractere patrimonial. La province devrait donc collaborer 
rapidement avec le gouvernement federal afin de creer un 
tel parc, comme celui qui est decrit dans la proposition du 
groupe comme sous le nom Save The Rouge Valley 
System. 

La Commission recommande aussi que la ville de 
Scarborough examine le projet de modification du plan 
officiel n° 712 pour s'assurer que les genres d'utilisations 
autorisees et leur port& sont compatibles avec la 
protection d'un environnement naturel regional. 

La Commission royale recommande que la region de 
Humber Bay East soit protegee pour qu'elle demeure un 
important espace libre, en prevoyant une combinaison 
d'activites recreatives spontanees. Le MTRCA devrait 
rejeter le projet d'installer le Seaquarium dans le parc, car 
it est incompatible avec l'utilisation du parc en tant 
qu'espace libre regional a caractere passif. Par contre, 
comme it est recommande dans la publication n° 4 de la 
Commission, Rapport sur les pares, les distractions et les 
amenagements publics, le Seaquarium devrait etre installe 
dans le secteur des motels. 

Les biens culturels 

1. La province devrait formuler et mettre en oeuvre une 
politique de protection des biens culturels de tout le 
secteur riverain qui soit un effort concerte auquel 
participent tous les ordres de gouvernement et le public. 
En elaborant cette politique, it convient de tenir compte 
des facteurs suivants : 
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Les possibilites de preserver le patrimoine doivent 
constituer une priorite dans tous les projets de 
reamenagement du secteur riverain. Les projets doivent 
etre précis a cet egard pour etre approuves. 

Le recyclage doit etre un element essentiel. Mais it 
faut proceder avec doigte afin de ne pas effacer tous les 
effets de rage et de l'utilisation anterieure. 

Il faut maintenir un sain equilibre entre l'ancien et le 
nouveau, de fawn a preserver la dimension humaine du 
decor que ne peut offrir un milieu compose uniquement 
d'elements d'une seule periode. 

La definition du patrimoine du secteur riverain doit 
etre vaste, de maniere a comprendre non seulement les 
ouvrages grandioses, mais aussi l'ordinaire, les aspects 
industriels, le bord de l'eau, les lieux historiques, les 
environs, les quartiers actifs et les differents elements du 
patrimoine maritime et industriel. 

Il y a possibilite d'incorporer le concept des "annees 
du patrimoine". Le ministere des Affaires civiques et 
culturelles de l'Ontario envisage la possibilite de 
commemorer entre 1991 et 1993, les dates importantes 
de l'histoire de la province. 

Il sera essentiel que les administrations publiques, le 
secteur prive et les groupes benevoles collaborent et 
s'engagent davantage pour que la mise en oeuvre de la 
politique soit couronnee de succes. 

Le complexe de Canada Malting devrait etre sauvegarde 
en tant que site historique important du secteur riverain. 

La Commission royale recommande que les valeurs 
patrimoniales de l'hopital psychiatrique de Lakeshore et 
des terrains connexes soient preservees en s'assurant que 
les utilisations sur le plan des institutions, de la culture et 
des loisirs demeurent compatibles. 
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4. La Commission recommande que tous les plans qui 
concernent le Port Industrial District donnent la priorite a 
la protection des biens culturels. 

L'acces au public 

Les recommandations suivantes de la Commission royale 
sont fondees sur les temoignages entendues aux audiences 
publiques sur l'environnement et la sante, les 
recommandations mentionnees dans les rapports des 
Groupes de travail sur l'environnement et la sante, sur le 
logement et les voisinages, sur l'acces et les &placements, 
sur les pares, les distractions et les amenagements publics, et 
la publication n° 6 Continuite et changement : les enjeux pour le 
secteur riverain et les commissaires du havre de Toronto. 

La Commission royale recommande : 

L'amenagement d'installations recreatives dans la region 
du Outer Harbour devrait etre gele, en attendant que soit 
effectuee une analyse exhaustive sur la repartition et 
l'intensite des emplois recreatifs, terrestres et nautiques. 

Les amateurs de voile et de planche a voile, pour qui 
l'avant—port est une ressource irremplacable, devrait 
pouvoir s'installer sur la rive nord ou dans le nouveau 
port de plaisance. 

Des centres d'interpretation et des terrains de 
stationnement devraient etre amenages a la base de la 
fleche de la rue Leslie. Aucune voiture particuliere ne 
devrait avoir acces a la Fleche, sauf pour se rendre a 
l'Aquatic Park Sailing Club, conformement aux 
arrangements actuels. 

4.11 conviendrait d'examiner la possibilite d'ameliorer les 
moyens de transport en commun, comme le train sans rail, 
pour permettre aux personnes agees, aux handicapes, aux 
familles ayant de jeunes enfants, et a d'autres membres du 
public de se rendre facilement a la Fleche. 

5. La Commission royale recommande que le bord de l'eau 
dans le secteur riverain de Toronto soit du domaine 
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public. Pour en arriver a cette fin, le transfert a la propriete 
publique doit etre un element non negociable de tout 
projet d'amenagement du secteur riverain. 

Les pouvoirs publics devraient projeter de vigoureux 
programmes d'acquisition de terres publiques sur le 
secteur riverain. 

Les municipalites devraient envisager le zonage des 
proprietes situees au bord de l'eau pour en faire des 
espaces libres, quelle que soit leur utilisation actuelle, 
afin de faconner pour l'avenir un secteur riverain qui 
soit ouvert au public. 

Lorsqu'une propriete est mise en vente, la 
municipalite ou le MTRCA devraient etre prets a 
l'acheter a sa valeur marchande du moment. 

II faut cesser toute vente de terrains qui sont la 
propriete des administrations publiques (federale, 
provinciale ou municipales) sur le secteur riverain. 

La Commission royale recommande que les zones 
d'espaces libres accessibles au public le long du secteur 
riverain soient assez larges et accompagnees de marges de 
recul suffisantes pour etre utiles au public. II faudra etablir 
des normes pour la largeur minimale des espaces publics 
et s'en inspirer pour fixer les marges de recul. Les bandes 
plus etroites devront quand meme etre assez larges pour 
offrir des possibilites recreatives et servir de liaisons pour 
les promeneurs et les cyclistes tout en fournissant des 
espaces libres plus grands. 

La Commission royale recommande que l'amenagement 
du secteur riverain a des fins domiciliaires, commerciales, 
industrielles ou autres ne creent pas d'obstacles visuels ou 
physiques au bord de l'eau; par consequent, 
l'amenagement de tours d'habitation ne devrait pas etre 
permis dans cette zone. 

La Commission royale recommande que tout projet de 
remblayage soit evalue du point de vue des effets qu'il 
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pourrait avoir sur l'acces du public et les utilisations du 
secteur riverain, de sorte que les ressources existantes ne 
soient pas detruites. 

La Commission royale recommande que tous les 
organismes et organisations qui ont des responsabilites 
dans le secteur riverain mettent leurs efforts en commun 
afin d'etablir un sain equilibre entre les interets regionaux 
et les interets locaux. 

II convient d'ameliorer les moyens de transport en 
commun jusqu'aux installations riveraines, en renforcant 
les liens nord—sud et les reseaux est—ouest et en creant de 
nouveaux. En permettant aux personnes sans voitures de 
se rendre plus facilement au secteur riverain et en 
encourageant celles qui ont des voitures a les laisser a la 
maison, on pourra ameliorer le transport public et 
contribuer a assainir l'environnement du secteur et de 
Toronto. 

Il y aurait lieu d'examiner s'il ne serait pas possible de 
creer des services de bateau—taxi et de traversier pour 
relier les differentes parties du secteur riverain. 

La Commission royale recommande qu'une plus grande 
attention soit accord& aux besoins et a la securite des 
groupes frequemment oublies, dont les handicapes, les 
personnes agees, les femmes et les enfants. Il faudra 
prevoir des moyens de transport accessibles, des sentiers, 
des toilettes, des jetties pour la peche, etc. On peut 
accroitre la securite par l'eclairage, des patrouilles (des 
policiers a cheval cadreraient bien avec le decor des pares) 
et une conception bien etudiee. L'amenagement paysager 
doit faire appel aux sens (l'oui e, l'odorat, le toucher et la 
vue) afin de creer un environnement plus riche pour tous, 
et pour attirer en particulier les personnes agees, les 
handicap& et les enfants. 
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La participation du public 

1. La Commission royale recommande la creation d'un 
centre pour la defense du secteur riverain qui ferait 
fonction de centre d'information, de recherche et de 
documentation ouvert au public. Le role eventuel et le 
fonctionnement d'un tel centre comprennent les aspects 
des suivants : 

Le centre devrait etre dote d'une bibliotheque/centre 
de documentation possedant l'equipement necessaire 
pour faire de la recherche qui lui permettra de publier 
des bulletins et d'organiser des colloques, d'aider les 
residents a rediger des communications pour faire 
connaitre leur position, de faciliter la liaison entre les 
groupes et de fournir des conseils juridiques. 

Il devra etre un organisme independant, non 
gouvernemental, finance par tous les ordres 
d'administration publique et par le secteur prive. Les 
membres de son conseil d'administration devront 'etre 
choisis parmi les groupes d'environnementalistes et les 
associations de residents de Toronto. 

Evaluation environnementale 

En ce qui concerne le processus devaluation 
environnementale, la Commission royale recommande ce 
qui suit : 

Le gouvernement federal devrait renforcer le PEEE et 
legiferer sur la question le plus tot possible, ce qui 
marquerait un pas important vers l'amelioration de 
r evaluation environnementale de tous les projets 
federaux. 

Le ministere de l'Environnement devrait achever son 
examen de la Loi sur revaluation de l'environnement le plus 
rapidement possible et veiller a ce que le fonctionnement 
du processus revise soit compris par tous. 

Les administrations federale et provinciale devrait etablir 
un processus propre a supprimer tout chevauchement et 

04a,, 210 



Chapitre 4 

double emploi dans le processus d'evaluation 
environnementale s'appliquant au meme projet. 

Eu regard a la Loi sur l'amenagement du territoire et de la Loi 
sur l'evaluation de l'environnement, La Commission 
recommande que le ministere des Affaires municipales 
modifie la Loi sur l'amenagement du territoire afin que les 
preoccupations d'ordre ecologique puissent etre 
determinees et examinees de fawn plus exhaustive dans le 
cadre de la planification. Selon la Commission, en donnant 
plus d'importance aux questions ecologiques au moment 
d'elaborer des plans officiels et des modifications 
connexes et ainsi que des projets d'amenagement, les 
gouvernements provincial, regional et municipaux 
pourront integrer le principe du developpement durable 
dans le processus de la planification. 

B. Demarches touchant le bassin 
hydrographique 

La Commission est convaincue que Von devrait faire 
beaucoup plus en vue de proteger l'ecosysteme regional 
essentiel de Toronto. Pour debuter, une evaluation globale 
est necessaire pour s'assurer que des espaces libres 
suffisants sont maintenus et que ses caracteristiques 
importantes sont preservees. 

Un cadre de gestion intergouvernemental et regional qui 
comprendrait une participation energique de la collectivite 
serait le mecanisme le plus sin pour evaluer 
l'environnement. Pour commencer ce processus, it est 
essentiel de proceder a l'examen conjoint de 
l'environnement des terres de la THC et des terrains 
adjacents de la province, tel que recommande plus tot 
dans ce Chapitre. 

Pour etre efficace, cet examen va necessiter une 
declaration d'interet de la province, en vertu de l'article 3 
de la Loi sur l'amenagement du territoire, renforcee d'arrets 
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ministeriels. cet egard, nous avons inclu une 
recommandation plus tot dans ce chapitre. 

En regle generale, la Commission recommande que, dans 
tout le bassin hydrographique, une strategie de "ceinture 
verte" soit concue, dans l'interet du public, pour preserver 
le secteur riverain, le systeme des vallees, les embouchures 
des rivieres, les terres humides et les autres 
caracteristiques importantes. Une telle strategie 
permettrait l'integration physique du secteur riverain au 
systeme des vallees qui, a leur tour, seraient reliees aux 
regions des embouchures preservees. Un ensemble de 
sentiers continus garantirait l'acces du public a ces espaces 
verts libres. 
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Liste des personnes qui ont presente des memoires a la 
Commission royale concernant les audiences au sujet du 
Toronto Island Airport, de la Harbourfront Corporation, des 
Toronto Harbour Commissioners et des problemes sur 
l'Environnement et la sante. 

Toronto Island Airport 
Transports Canada: 
R. Binnie 
R. Coulas 
Metro Toronto Planning 
Department: 
R.J. Bower, 
Commissioner 
Thomas W. Mulligan 
Toronto Airways Ltd.: 
Major-General Richard 
Rohmer 
Michael Sifton 
Marion Bryden, Deputee 
de Beaches-Woodbine 
Toronto Harbour 
Commissioners: 
Ian C.R. Brown 
Alex Home 
Peggy Wilson 
Christopher Salecki 
City Express: 
Victor Pappalardo 
Richard A. Wedge 
British Aerospace Inc.: 
David A. Allen 
Ronald Bustin 
Shoreline Engineering 
Ltd: 
Jack Jones 
Societe d'exploitation de 
la Place de l'Ontario: 
Patricia Starr 
Canadian Business 
Aircraft Association: 
H.L. Swiggum 
Canadian Owners and 
Pilots Association: 
William Peppier 
Russell Beach 
M. Handcock 
Dennis Kaye 
Stephen Sherriff 
Wayne Barrett 
Howard Pearl 
Glen Hadley 

Northstar Aircraft Co.: 
Manfred Humphries 

Heliplex Aviation Corp.: 
Irvine Hollis 

Central Airways Corp.: 
Brian Holmes 

E.C. Marwick 

The Board of Trade of 
Metropolitan Toronto: 
George Grant 
Peter Hermant 

Martin Amber 

Brenda Roman 

Toronto Island 
Residents' Association: 
David Harris 
Bill Freeman 
Mary Hay 

Harbourfront Residents' 
Association: 
William Philips 

Michael Page 

City of Toronto Planning 
and Development Dept.: 
David Thomas 
Gloria W. James 

Confederation of 
Residents' and 
Ratepayers' Association: 
Rhoda Finneron 

Toronto Historical 
Board: 
Scott James 
Bill Greer 

Harbourfront Corp.: 
David Clark 

Conseiller Dale Martin 

Conseiller Jack Layton 

Conseillere Elizabeth Amer 

Maire Arthur C. Eggleton, 
Ville de Toronto 

Airline Management 
Group: 
Ken Cumberland 

Conseillere Ila Bossons 

Harbour Square 
Residents' and 
Ratepayers' Association: 
Julian Smith 
Keith Edwards 

Roncesvalles-
Macdonnell 
Residents' Association: 
Helen Garland 
Margaret Creswell-Weber 

Joe11 Vanderwagen 

The Toronto Waterfront 
Council: 
John C. Davies 

Abel Van Wyk 

Bathurst Quay 
Neighbourhood 
Association: 
David Charlesworth 

Peter Lambert 

Citizens for a Safe 
Environment: 
Michael de Gruchy 

Metro Toronto Police 
Emergency Measures 
Planning: 
Staff Inspector T.J. 
Marchant 

Robert Foor 

Elka Stahr 

Province of Ontario 
Emergency Health 
Services: 
Graham Brand 
Hank E. Brown 
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Harbourfront 

Harbourfront Corp.: 
John Tory 
Frank Mills 
Con di Nino 
Judith John 
William Boyle 
David Clark 

Harbourfront Residents' 
Association: 
Thomas McQuillan 

Bathurst Quay 
Neighbourhood 
Association: 
David Charlesworth 

Bathurst Quay 
(Cityhome) Tenants 
Association: 
Francis Gardiner 

Toronto Island 
Residents' Association: 
Freya Godard 

Magder Furs: 
Paul Magder 

Theatre Francais: 
John Van Burek 

T.C.C. Bottling Limited 
The Coca—Cola Bottling 
System of Canada: 
Richard B. Ramsden 

June Callwood 

Cultural Support 
Services: 
John Miller 

Adams Spirits & Wines 
International: 
Ron Sloan 

Cheryl Bradbee 

Steve Heineman 

Irene Taylor 

Public Focus: 
Julie Whitfield 

Laura Donefer 

Wang Canada Ltd.: 
Laurie A. Jacklin 

J. Rabba Company Ltd.: 
Jack Rabba 

CJRT FM Inc.: 
Tom Fulton 

Swedish Women's 
Educational Association: 
Inga Ingram 

Cinematheque de 
l'Ontario: 
Gerald Pratley 

Federation ontarienne de 
la paralysie cerebrale: 
Fred Gardner 

The Adventure Centre: 
Anne Fairley 

Office national du film 
du Canada: 
Gerry Flahive 

Institut Goethe 
Dr Rainer Lubbren 

Harbourfront Canoe 
School: 
Steve Magee 

Rendezvous for Seniors 
at Harbourfront: 
Les Digby 

The Board of Trade of 
Metropolitan Toronto: 
George Grant 

Vanessa Harwood 

Marc Glassman 

David Perlman 

Veronica Brown 

Conseil pour le monde 
des affaires et des arts 
du Canada: 
Arnold Edinborough 

Lynda Kay Woodsworth 

Pier 4 Sailing School: 
Doug Maybank 

Societe d'higtoire des 
noirs de l'Ontario: 
Lorraine Hubbard 

Theatresports Inc. 
York Quay Centre: 
Aubrey Pancer 

Dancevision: 
Audrey Cole 

Shane Kjertinge 

Martin Amber 

Judith Tinkl 

Toronto Urban Studies 
Centre: 
Lorraine Clarkson 

Rosanna Wong 

Paul Wang 

Khalid Hashmani 

Michael C. Fortune 

Word Assembly: 
Rev. Rondo P. Thomas 

Elizabeth Nielson 

Conseiller Jack Layton 

Lions Club of Toronto: 
Robert B. Townsend 

Toronto Field 
Naturalists 
Melanie Milanich 

COFTM/Centre 
Francophone: 
Anne—Marie Couffin 
Omere Deslauriers 
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Harbourfront (continue) 

Harbourside 
Co—operative Homes: 
Sandra Cowan 

Harbourfront Antique 
Market: 
Norman Paul 

Toronto Early Music 
Centre: 
Valerie Weeks 

Mary's Silk and Things: 
Mary Wright 

The Friends of 
Waterfront Parks: 
Patrick J. West 

Toronto Artscape Inc.: 
Judith Stephens—Wells 

Metropolis: 
Richard E. Rotman 

Toronto Historical 
Board: 
Scott James 
Ian Vincent 

Food Vendors Assoc.: 
Peter Bougadis 

Food Vendors Assoc.: 
Fred Heywood 

Food Vendors Assoc.: 
James Vavaroutsos 

Food Vendors Assoc.: 
Thomas Manolakas 

Food Vendors Assoc.: 
Chris Blue 

Games by the Water: 
Walter Hnatiw 

Remarkable 
Communications Ltd.: 
Robert Ramsay 

Live It Up — CTV 
Television 
Network Ltd.: 
Diane Buckner 

Conseiller Dale Martin 

Bathurst Quay 
Place Ltd.: 
Valerie A.E. Dyer 

The Whaler's Group: 
Walter Oster 

Fleck Manufacturing 
Inc.: 
J. D. Fleck 

William Rosart 

The Toronto Harbour 
Commissioners: 
Ian C.R. Brown 

E.H. Zeidler 

Alison Parsons 

Adrienne Clarkson 

M. Warnes 

Asterisk Film 
and Videotape 
Productions Ltd.: 
Heather MacAndrew 
David Springbett 

Island Flowers: 
John C. Chan 

David Mirvish 

Rosina King 

Harbourfront Charter 
and Tour Vessel 
Operators: 
W. Carl Lovas 
Don Connolly 

F & N Yacht 
Service Ltd.: 
Nick Schonstedt 

The Queen's Quay 
Community Church: 
Rev. Philip Edwards 

Toronto Board of 
Education: 
Edward N. McKeown 

Harbourside Sailing 
School Club and 
Charter: 
Alan B. Redfern 

Patricia Young 

Rocco Romualdi 

Graeme Gibson 

Cynthia M. Nambudiri 

Equity Showcase 
Theatre: 
Christine Moynihan 

Baird/Simpson 
Architects: 
George Baird 

Dominion Rabbit and 
Cavy Breeders 
Association: 
Helen Farley 

K.L. McReynolds 

Ian Kilgour 

College Frontiere: 
John Daniel O'Leary 
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Toronto Harbour Commissioners 

Metro Toronto and 
Region Conservation 
Authority: 
William McLean 
Brian Denney 

Labour Council of Metro 
Toronto and York 
Region: 
Anne Swarbrick 
pour Linda Tourney 

Ontario Sailing 
Association: 
Alf Jenkins 

Oshawa Harbour 
Commission: 
Donna P. Taylor 

South East Toronto 
Industrial Awareness 
Organization: 
T.F. Chandler 

Friends of the Spit: 
Jacqueline Courval 
John Carley 

Cineaste independant: 
Michael Bulatovich 

Conseiller Dale Martin 

Transports Canada: 
Don Morrison 

Conseiller Jack Layton 

Ontario Hydro: 
Ken Snelson 

Toronto Hydro: 
Thomas Bell 

Botany Conservation 
Group, University of 
Toronto: 
K. Kavanaugh 

Outer Harbour Sailing 
Federation: 
Frank Loritz 

The Board of Trade of 
Metropolitan Toronto: 
Peter Hermant 
George Grant 

Outer Harbour 
Sailing Club: 
Wendy Joscelyn 

Committee for a 
Boardsailing Centre in 
the Outer Harbour : 
John Darling 
David Johnson 
John Parker 
Rob Colli 
Bob Bonner 
William Cook 
John Oliver 

The Water Rats 
Sailing Club: 
Tom Camps 
T. Blue 
Peter Thomas 
Terry Neilson 

Toronto and Area 
Council of Women: 
Donna McHoull 

Boris Mather 

Media House: 
James Robertson 

Outer Harbour 
Centreboard Club: 
John Oliver 

Certified Vessel 
Association of Toronto: 
Robert Bickerstaff 
Sharon Smalley 

The Toronto Harbour 
Commissioners: 
Betty Disero 
Ian C.R. Brown 

Martin Amber 
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Environnement et sante 

Maire Hazel McCallion, 
Ville de Mississauga 

Association canadienne 
du droit de 
l'environnement: 
Sarah Miller 

Roncesvalles-
Macdonnell Residents' 
Association: 
Margaret Cresswell-Weber 
Helen Garland 

Botany Conservation 
Group, University of 
Toronto: 
Verna Higgins 

Metro Toronto and 
Region Conservation 
Authority (MTRCA): 
William McLean 
William Foster 

Harbourfront Residents' 
Association: 
William Rosart 

Outer Harbour 
Sailing Club: 
Wendy Joscelyn 

Centre des sciences 
de l'Ontario: 
Paul Terry 

Canada Malting 
Redevelopment Group: 
Bryan Burns 

Lakefront Owners' 
Association: 
Douglas Martin 
Flora Voisey 

Friends of the Spit: 
Victoria Carley 

Toronto Historical 
Board: 
Scott James 

Marine Heritage Society 
of Ontario: 
Dr. Bryan Kerman 

Toronto Challenge Cup 
Steering Committee: 
Bruce Holland 
Timothy McGee 

Toronto Ornithological 
Club: 
Elizabeth Jefferson 

Environnement Canada: 
Elizabeth Dowdeswell 

Ruth Grier, Dept& de 
Etobicoke-Lakeshore 

Toronto Boardsailing 
Club: 
John Darling 
Michael Raydon 
David Johnson 
Raynes Coby 
Richard Pratt, 
Nicholas Gobel 

Lakeshore Ratepayers' & 
Residents' Association: 
Robert Gullins 

Citizens for a Safe 
Environment: 
Michael de Gruchy 

The Board of Trade of 
Metropolitan Toronto: 
George Grant 
John Shepherd 

Renewable Dynamics 
Inc.: 
Nicholas Teekman 

Conseillere Elizabeth Amer 

Trans Action Coalition: 
Joyce Main 

Toronto Field 
Naturalists: 
Eileen Mayo 
Helen Juhola 

Pauline Browes, Deputee 
de Scarborough Centre 

Conseiller Dale Martin 

Metro Toronto RAP: 
Douglas Andrews 

Public Advisory 
Committee: 
John Maher et 
Peter Hare 
pour James Martin 

Toronto Island 
Residents' Association: 
Madelaine McLaughlin 
Caroline Underwood 

Harbourfront Corp.: 
Robert Brown 

Martin Amber 

David Perlman 

Albert Smith 

Sharon Kerr 

Boris Mather 

Peter Lambert 

Peg Lush 
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Le Centre de documentation sur le 
secteur riverain canadien 

Les etudes dont s'inspirent la presente publication et 
d'autres dans la serie de rapports publies par les groupes de 
travail et le personnel de la Commission royale ont ete 
recueillies par le Centre de documentation sur le secteur 
riverain canadien, l'organe de recherche et d'education de la 
Commission royale sur l'avenir du secteur riverain de 
Toronto. Le Centre fournit un appui en matiere de recherche 
au personnel de la Commission royale ainsi que des 
renseignements concernant tous les aspects de 
l'amenagement du secteur riverain au grand public. 

La collection du Centre comprend plus de 2 000 livres, 
periodiques, brochures et coupures traitant d'une vaste 
gamme de sujets lies au secteur riverain de Toronto, y 
compris l'utilisation des terrains, le fileveloppement 
economique, le logement, l'environnement, la sante 
publique, la planification urbaine, les transports, les pares et 
les installations recreatives. Conscient que l'amenagement 
des secteurs riverains d'autres villes dans l'ensemble du 
Canada presentent les memes possibilites et posent des 
problemes semblables, le Centre recueille et diffuse 
egalement de l'information au sujet des autres collectivites 
qui font une utilisation active de leurs terrains en bordure 
des lacs, des rivieres et des oceans. 

Le Centre de documentation sur le secteur riverain 
canadien publie regulierement un bulletin de nouvelles qui 
est mis gratuitement a la disposition des personnes et 
organismes interesses. Il contient des informations sur la 
situation du secteur riverain de Toronto ainsi que sur les 
dernieres acquisitions de la bibliotheque. Au cours de la 
derniere armee, la Commission royale sur l'avenir du secteur 
riverain de Toronto a ete tres active et, de concert avec le 
Centre, elle a publie les sept rapports qui suivent: 
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Environnement et sante : questions liees au secteur riverain de 
Toronto; le logement et les voisinages : un secteur riverain 
habitable; Acces et deplacements; Pares, distractions et 
amenagements publics; Emplois, perspectives et croissance 
economique; Continuite et changements : les enjeux pour le secteur 
riverain et les commissaires du havre de Toronto; et L'avenir du 
Toronto Island Airport : les enjeux. 

Le Centre remercie la bibliotheque Scott de l'Universite 
York et les professeurs Roy Merrens (departement de 
geographie) et Gene Desfor (Faculte des etudes 
environnementales), dont les efforts ont permis l'emprunt de 
la superbe collection portuaire de l'Universite York, qui 
reunit de multiples livres, rapports, articles de journaux 
specialises, coupures et cartes geographiques portant sur le 
secteur riverain. Le Centre en dresse actuellement un 
catalogue detaille. 

Au cours des deux prochaines annees, le Centre sera au 
service de la Commission royale et sa collection ne servira 
qu'a une utilisation interne. Les documents ne seront donc 
pas diffuses dans le grand public, mais ils pourront etre 
consult& dans la salle de lecture du Centre, au 207 Queen's 
Quay West, suite 580, de 9 h a 17 h, du lundi au vendredi et 
les mercredis jusqu'a 21 h. 

On peut faire parvenir toutes les demandes de 
renseignements a l'adresse suivante : 

Commission royale sur l'avenir du secteur 
riverain de Toronto 
Centre de documentation sur le 
secteur riverain canadien 
207 Queen's Quay West, bureau 580 
Toronto (Ontario) 
M5J 1A7 
(416) 973-7185 

Bibliothecaire: Monica Morrison 
Adjointe: Janet Hollingsworth 
Dossiers: Charity Landon 
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